
Ville de LANNION (Côtes d'Armor)

Procès-verbal de la séance du lundi 30 janvier 2023

n° 20230130_1

Convocation dématérialisée du Conseil Municipal du 20 janvier 2023, accompagnée des rapports de
présentation, adressée individuellement à chaque conseiller pour la séance qui s'ouvrira le :

lundi 30 janvier 2023 à 18 H 00
à l'hôtel de ville

L'an deux mille vingt trois, le trente janvier,
Le  Conseil  Municipal  de  la  commune de LANNION s'étant  assemblé en session ordinaire  au lieu
habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de M. Paul LE BIHAN, Maire,
assisté des adjoints.

Il a été procédé, conformément à l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à
l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Mme Trefina  KERRAIN,  ayant  obtenu la  majorité  des  suffrages,  a  été  désignée  pour  remplir  ces
fonctions et procède à l'appel nominatif des conseillers.

Nombre de membres en exercice : 33

Étaient présents :
Paul LE BIHAN - Eric ROBERT - Françoise LE MEN - Cédric SEUREAU - Bernadette CORVISIER -
Marc NEDELEC - Trefina KERRAIN - Hervé LATIMIER - Yvon BRIAND - Marie Christine BARAC'H -
Yves  NEDELLEC  -  Marie-Annick  GUILLOU  -  Patrice  KERVAON  -  Anne-Claire  EVEN  -  Christine
TANGUY -  Nolwenn HENRY -  Carine HUE -  Fabien CANEVET -  Christophe KERGOAT -  Louison
NOËL - Danielle MAREC - Jean-Yves CALLAC - Anne LE GUEN - Gérard FALEZAN

Étaient absents :
Michel DIVERCHY - Pierre GOUZI

Procurations :
Sonya NICOLAS (procuration à Paul LE BIHAN) - Christian MEHEUST (procuration à Marc NEDELEC)
-  Françoise  BARBIER (procuration  à  Marie-Annick  GUILLOU) -  Myriam DUBOURG (procuration  à
Bernadette  CORVISIER)  -  Fabrice  LOUEDEC  (procuration  à  Eric  ROBERT)  -  Gwénaëlle  LAIR
(procuration à Gérard FALEZAN) - Catherine BRIDET (procuration à Danielle MAREC)

Question 1 :

24 présents
7 procurations 31 votants
0 absent
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Question 2   à la fin   :
Arrivée de Michel DIVERCHY et de Pierre GOUZI

26 présents
7 procurations 33 votants
0 absent

Assistaient :

M. GALLEN, Directeur Général des Services - M. DIVERRES, Directeur des Services Techniques -
M.ROPARS, Directeur adjoint  des services techniques -  M.  BARRE, Directeur financier  -  Mme LE
QUELLEC, Directrice Secrétariat Général - M. POVY, Directeur des Systèmes d'Information

Ordre du jour :

n° Objet Page
1 Élection du septième adjoint au scrutin de liste 3

2 Modification de la composition de commissions municipales 6

3 Modifications dans les désignations aux organismes extérieurs 7

4 Débat d’orientations budgétaires 2023 8

5 Forfait communal des écoles privées sous contrat d’association - École Jeanne d’Arc,
École du Sacré Cœur

68

6 Forfait communal des écoles privées sous contrat d’association - École Diwan 74

7 Crédits Classes de découverte et/ou activités d'éveil et/ou formations par les pairs 79

8 Subventions et participations 2023 (emplois associatifs et écoles privées) 80

9 Octroi de la garantie à certains créanciers de l'Agence France Locale - Année 2023 83

10 Convention de partenariat entre la ville de Lannion et AJOCA 111

11 Garantie d’emprunt – société HLM BSB – « Hent Keravel Braz » - 23 logements PLUS et
11 logements PLAI-O

113

12 TARIFS 2023 (correction) 161

13 Études de faisabilité du projet de déviation de la RD 11 161

14 Convention  particulière  de  mutualisation  pour  l'assistance à  maîtrise d'ouvrage d'une
opération de Voirie/ Réseaux/Aménagement urbain - Aménagement de voirie de la rue de
Ploubezre et mail François Mitterrand

163

15 Convention  relative  à  l'aménagement  et  à  l'entretien  d'équipements  de  voirie  sur  le
domaine public départemental

168

16 Aménagement de pistes cyclables Ker ar Faout - Lancement de la procédure 178

17 Projet  de  réaménagement  de  locaux  en  R+1  et  R+2  du  bâtiment  F  de  la  cité
administrative de Kermaria (Au-dessus de la CAF)

178

18 Accord cadre à bons de commande - Contrats de maintenance - Marchés après appel
d'offres ouvert

179

19 DSIL Fonds Vert - Rénovation énergétique des bâtiments publics 180

20 DSIL Fonds Vert Imagerie 183

21 DSIL Fonds Vert - Fonds de renaturation des villes : végétalisation de la cour d'école
Morand et de la crèche Ti Babigou

184
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n° Objet Page
22 DSIL  Fonds  Vert  -  Accompagnement  de  la  stratégie  nationale  biodiversité  2030  :

aménagement des rives du Léguer au Moulin du Duc
185

23 DSIL Fonds Vert - Recyclage de la friche de Nod Huel 186

24 DSIL Fonds vert - Recyclage de la friche des Hauts de Penn Ar Stank 187

25 Avis sur la procédure de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme ayant pour
objet la mise en œuvre du 2ème alinéa de l'article L.121-8 du Code de l'urbanisme

188

26 Ker ar Faout - acquisitions dans le cadre de l'aménagement d'une voie verte 215

27 Parking Maison des Sports - convention d'occupation temporaire du domaine public avec
la SEM Energies 22 pour l'installation d'une centrale photovoltaïque en ombrière

217

28 Chemin de Balaneyer - cession de la parcelle cadastrée CC n°172 230

29 Désaffectation d'emprise en vue d'une cession pour le lot 12 de Kervouric 2 231

30 Ar Voaz Glas - cession de droit au bail de Free Mobile à "On Tower France" 234

31 Rythmes éducatifs 235

32 Modification de la convention d'ouverture des structures d'accueil du jeune enfant de la
Ville de Lannion à la commune de PLOUBEZRE

236

33 Information relative à la politique Langue bretonne 245

34 Indemnités de fonction des élus - situation au 30 janvier 2023 250

35 Convention de restauration avec Emeraude Id 253

36 Frais de déplacement - modification Forfait Mobilités Durables 266

37 Modification d'un poste de psychologue (20 à 40%) 271

38 RGPD - mise à disposition du délégué à la protection des données externes mutualisé du
Centre de Gestion - convention avec le Centre de Gestion

272

Monsieur le Maire soumet à l’approbation des élus le procès-verbal de la séance du conseil municipal
du 21 novembre 2022. Il n'appelle pas d'observation et est donc arrêté par l'assemblée. Le procès-
verbal est signé du maire et de la secrétaire de séance du 21 novembre 2022.

1 - Election du septième adjoint au scrutin de liste

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Monsieur Patrice KERVAON, 7ème adjoint, a démissionné de son poste d’adjoint par courrier reçu par le
Préfet des Côtes d’Armor le 13 janvier 2023.

Monsieur le Préfet a accepté la démission de Monsieur Patrice KERVAON de son mandat d’adjoint,
rendue définitive le 18 janvier 2023. Monsieur KERVAON reste conseiller municipal.

Il y a lieu d’élire un nouvel adjoint qui conserverait le 7ème rang dans l’ordre des adjoints.

L’élection a lieu au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel, à bulletins
secrets. Si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un
troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative.
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Les  listes  de  candidats  aux  fonctions  d’adjoint  doivent  comporter  au  plus  autant  de  conseillers
municipaux que d’adjoints à élire. En l’espèce, la liste ne comportera qu’un seul nom de conseiller
municipal.
De plus, pour respecter le principe de parité imposé par le code général des collectivités territoriales, le
conseiller municipal à élire doit être de sexe masculin.

L’adjoint ainsi élu occupera le 7ème rang dans l’ordre des adjoints.

Enfin, les listes doivent être déposées au plus tard avant l’ouverture de chaque tour de scrutin.

Un bureau de vote comprenant un président et deux assesseurs, sera formé pour procéder à cette
opération électorale.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-7, L2122-7-2, L2122-
10, L2122-15, R2121-3,

VU sa délibération en date du 25 mai 2020 fixant le nombre d’adjoints à 9,

VU la démission du 7ème adjoint,

Il est proposé au conseil municipal :

DE DÉCIDER que le conseiller municipal à élire dans les fonctions d’adjoint occupera le même rang
que le poste devenu vacant, à savoir le 7ème rang des adjoints.

DE PROCÉDER à l’élection du 7ème adjoint au scrutin de liste, sans panachage ni vote préférentiel. Le
vote a lieu à bulletins secrets.

Monsieur Patrice KERVAON intervient comme suit :
« Je vous remercie Monsieur le Maire de me laisser la parole.

Il est vrai que le temps passe. Le temps a parfois ses faiblesses, tout comme moi.

Je ne serai jamais assez reconnaissant à Alain GOURIOU qui m’a fait confiance pour initier et mettre
en œuvre notre politique éducative, engager la création progressive d’un service public municipal de la
petite  enfance,  de l’enfance et  de la jeunesse,  fort  aujourd'hui  d’une équipe très compétente,  très
investie pour nos enfants lannionnais et leur famille.

J’avoue que je me suis épanoui personnellement dans l’élaboration de cette politique, dans ce travail
collectif auquel je crois et que l’on mène ici en équipe municipale parce que l’on ne fait jamais le travail
seul. On s’enrichit des autres, on apporte aux autres, on crée des liens. Et cela n’a pas de prix. Je l’ai
appris auprès d’Alain Gouriou, de Pierre-Yvon Trémel dont j’ai été l’attaché parlementaire, et de Pierre
Jagoret qui était toujours à mes côtés quand il le fallait.

Je pensais, cher Paul, qui fut d’équipe avec moi en 1995, que j’aurais pu retrouver mon énergie d’avant
ce satané problème de santé qui m’est tombé dessus il y a presque 3 ans. J’ai essayé …. mais je n’y
arrive pas. La charge est trop lourde. Comme je te l’ai dit, je dois drastiquement alléger mes activités.
J’ai  évidemment  un pincement au cœur  au moment  de quitter  cette  belle  délégation et  le  bureau
municipal. 

J’ai toujours été un militant : un militant associatif d’abord, un militant politique ensuite. Et durant tout ce
temps je n’ai été en fait qu’un militant de l’enfance. Défendre les droits de l’enfant, être convaincu que
l’avenir de notre société se joue dès l’enfance est ma conviction. C’est dès l’enfance que l’on combat
les inégalités et que l’on se doit de faire vivre les valeurs de notre République de liberté, d’égalité et de
fraternité. J’y crois dur comme fer.
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Je  sais  que  notre  collègue  qui  me  succédera,  est  animé  de  cette  conviction  et  j’en  suis
personnellement très heureux. 

Vous l’aurez compris, ce pincement au cœur est passager puisque je reste conseiller municipal et je
continuerai avec vous à regarder l’avenir de notre ville avec optimisme.

Merci à vous toutes et tous. Merci à tous les agents de la direction Education, à Thierry, à Michèle, à
Ghislaine, Karine et bien d’autres avec qui j’ai eu la chance de pouvoir mener cette belle politique dans
tous les instants et durant toutes ces années.
Merci ! »

Applaudissements 

Monsieur le Maire remercie à son tour Patrice Kervaon.
« Nous sommes arrivés le 11 juin 1995, il y a donc 27 ans.
Je voulais remercier Patrice Kervaon pour toutes ces années qu’il a passées en responsabilité des
affaires scolaires, des politiques éducatives, pour son investissement sans faille pendant toutes ces
années dans un domaine qui est difficile car il touche au quotidien des familles. Il faut à chaque fois
remettre l’ouvrage sur le métier puisqu’à chaque année scolaire, la rentrée est différente, les enfants
changent et c’est un lourd investissement.

Je témoigne toute ma reconnaissance et celle de tous les anciens maires, Alain Gouriou, Christian
Marquet avec qui nous avons travaillé toutes ces années. Je sais aussi pouvoir compter sur lui pour
nous accompagner encore de ses conseils et grâce à sa connaissance de ce milieu particulier. Je sais
aussi pouvoir compter sur lui pour le soutien au nouvel adjoint qui prendra ce domaine en charge.

Merci Patrice ! »

Puis Monsieur le Maire passe à l’élection du 7ème adjoint.

Monsieur le Maire propose une liste contenant un seul candidat, à savoir Fabien CANEVET.
Il fait appel à d’autres listes candidates.
En l’absence de dépôt d’autres listes, il est procédé au vote à bulletins secrets, sans panachage ni vote
préférentiel.

Le bureau de vote est constitué comme suit :
Président : Paul LE BIHAN, maire
Assesseurs : Trefina KERRAIN, Danielle MAREC

Puis une fois que les élus présents et représentés ont déposé leur bulletin dans l’urne, il est procédé au
dépouillement du premier tour par les membres du bureau.

Monsieur le Maire proclame le résultat du premier tour du vote :

Nombre de votants : 31
Nombre d'enveloppes trouvées dans l'urne : 31

Fabien CANEVET : 23 voix
Bulletins blancs : 3
Bulletins nuls : 5
Majorité absolue : (31-8)/2 = 12

Fabien CANEVET est élu 7ème adjoint

Applaudissements
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Monsieur le Maire remet à Fabien CANEVET l’écharpe d’adjoint qui la ceint.

Monsieur Fabien CANEVET intervient comme suit :
« Je remercie Monsieur le Maire de la confiance que vous me témoignez en proposant mon nom pour
faire partie de l’exécutif et être votre adjoint.

Je remercie les élus qui ont voté pour moi. Je remercie également Patrice Kervaon dont je sais qu’il ne
sera pas facile de prendre la suite puisque la politique de l’éducation à Lannion porte sa marque, son
empreinte pour longtemps encore. D’un côté ce sera difficile car il sera difficile de faire mieux même
aussi bien, d’un autre côté beaucoup de choses sont mises en place grâce à lui, grâce à l’ensemble
des  municipalités  qui  se  sont  succédées,  grâce  au  service  dont  je  connais  l’implication  et  la
compétence et la conscience professionnelle des agents. Je suis plutôt rassuré. Ce sera à moi d’être à
la hauteur.

Je remercie Patrice. Il y a quelques années je lui avais succédé en tant qu’assistant parlementaire de
Pierre-Yvon Trémel, Patrice avait proposé ma candidature à Pierre-Yvon Trémel ; à l’époque j’étais tout
jeune arrivé au Parti Socialiste. Patrice, je te succède une deuxième fois. Merci pour la confiance que
tu me portes.

Merci ! »

2 - Modification de la composition de commissions municipales

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Arrivée de Michel DIVERCHY et de Pierre GOUZI

Suite à l’élection d’un adjoint au poste devenu vacant, il y a lieu de procéder à des modifications au
sein de certaines commissions municipales et notamment les Commissions « Politiques éducatives et
sportives » et « Evénementiel ».

De plus, lors du conseil municipal du 12 décembre 2022, des modifications étaient intervenues dans les
commissions Politiques éducatives et sportives d’une part et Evénementiel d’autre part suite à l’élection
de Sonya NICOLAS, 8ème adjoint. 
Chaque conseiller municipal devant faire partie d’une commission dans le respect du principe de la
représentativité proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus, principe édicté par le
dernier alinea de l’article L2121-22 du code général des collectivités territoriales, il y a lieu d’attribuer
un poste à Gwénaëlle LAIR dans une commission municipale.
Il est à noter que la Commission Politiques Educatives et sportives est incomplète (5 postes pourvus
sur les 6). 

VU l’article L2121-22 du code général des collectivités territoriales,

VU sa  délibération  du  8  juin  2020  portant  création  et  composition  des  commissions  municipales,
modifiée par ses délibérations en date du 27 septembre 2021 et 12 décembre 2022,

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à la modification de certaines commissions municipales suite
à la démission de Patrice KERVAON et à l’élection d’un nouvel adjoint,

Il est proposé au conseil municipal :
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DE MODIFIER comme suit les commissions municipales :

Politiques éducatives et sportives :
Monsieur Fabien CANEVET remplace Patrice KERVAON en tant que vice-président

Politiques culturelles – patrimoine et langue bretonne :
Monsieur Patrice KERVAON remplace Fabien CANEVET

Evénementiel : 
Monsieur Fabien CANEVET remplace Patrice KERVAON.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

3 - Modifications dans les désignations aux organismes extérieurs

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Suite à la démission de Patrice KERVAON et à l’élection d’un nouvel adjoint au poste devenu vacant, il
y a lieu de modifier certaines désignations aux organismes extérieurs.

Les organismes extérieurs impactés sont notamment les suivants :

Commission dérogatoire du périmètre scolaire
actuellement composée comme suit :

Titulaires Suppléants

Patrice KERVAON
Christine TANGUY
Sonya NICOLAS

Fabrice LOUEDEC
Bernadette CORVISIER
Anne-Claire EVEN

Monsieur le Maire propose que Fabien CANEVET remplace Patrice KERVAON.

Réseau français des villes éducatrices 
Monsieur le Maire propose que Fabien CANEVET remplace Patrice KERVAON.

AEP Skol Diwan Lannuon
Monsieur le Maire propose que Fabien CANEVET remplace Patrice KERVAON.

Association Départementale Information Jeunesse
dont la désignation actuelle est la suivante :

Titulaire Suppléant

Patrice KERVAON Sonya NICOLAS

Monsieur le Maire propose que Fabien CANEVET remplace Patrice KERVAON.
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Centre social L’Horizon – comité de gestion
dont la désignation actuelle est la suivante :

Titulaires Suppléants

M. le Maire
Cédric SEUREAU
Bernadette CORVISIER
Patrice KERVAON
Sonya NICOLAS
Yvon BRIAND

Fabien CANEVET
Carine HUE
Louison NOEL

Monsieur  le  Maire  propose  de  permuter  Fabien  CANEVET  et  Patrice  KERVAON.  Ainsi  Fabien
CANEVET deviendrait  titulaire  à  la  place  de  Patrice  KERVAON  et  Patrice  KERVAON deviendrait
suppléant à la place de Fabien CANEVET.

Par ailleurs, la délégation Handicap ayant été confiée à Bernadette CORVISIER, il y a lieu de modifier
la désignation à Emeraude ID
dont la désignation actuelle est la suivante :

Titulaire Suppléant

Yvon BRIAND Gwénaëlle LAIR

Monsieur le Maire propose que Bernadette CORVISIER remplace Gwénaëlle LAIR.

VU l’article L2121-33 du code général des collectivités territoriales,

VU sa délibération du 8 juin 2020, modifiée, portant désignation aux organismes extérieurs,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier certaines désignations aux organismes extérieurs,

Il est proposé au conseil municipal :

DE PROCÉDER à la désignation des membres du conseil  municipal aux organismes extérieurs ci-
dessus selon les propositions ci-dessus.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

4 - Débat d’orientations budgétaires 2023

Rapporteur : Cédric SEUREAU

En préambule du débat d’orientations budgétaires 20233, Monsieur le Maire intervient comme suit :

« Nous avons aujourd’hui  le  Débat  d’Orientations  Budgétaires  (DOB),  en  préalable  aux  votes  des
budgets, qui auront lieu le vendredi 24 mars.
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Ce qui va être présenté par Cédric Seureau est bien un document de DOB, c’est-à-dire qu’il indique
l’esprit  dans  lequel  se  prépare  le  budget,  avec  les  éléments  de  contexte  que  nous  connaissons
aujourd’hui,  et  alors que le  travail  se poursuit  avec les adjoints,  élus et  services pour aboutir  aux
documents budgétaires finalisés.

Jamais depuis longtemps, la situation n’a cependant été aussi compliquée et difficile.

Les crises énergétiques avec leurs incertitudes sur le coût final de l’énergie, l’inflation forte sur 2022, et
la difficulté de prévoir celle de 2023, avec pour conséquence des incertitudes sur la masse salariale,
sur les fournitures alimentaires et autres, tout cela conduit à mettre les collectivités en général, et donc
la ville de Lannion n’y échappe pas, face à des difficultés d’équilibre budgétaire. 

Équilibrer  nos budgets de fonctionnement  sera le  grand défi  des années à venir.  C’est,  selon les
spécialistes, du jamais vu depuis 40 ans, avec une hausse du « Panier du Maire » très largement
supérieure à l’inflation. 

Après plusieurs années de gel des dotations d’État, celles-ci resteront quasiment stables, voire en très
légère hausse, mais bien loin, très loin du montant de l’inflation. 
Nos collectivités se voient contraintes d’examiner l’ensemble de leurs politiques actuellement mises en
œuvre. 
Tout en prenant en compte la demande sociale de nombreux de nos concitoyens qui subissent de plein
fouet les crises successives, les recours vers le CCAS et vers les services sociaux en attestent.

Alors que l’État s’oriente vers un contrôle accru des dépenses des collectivités, l’ensemble des maires
est demandeur de revalorisation des concours de l’État,  sur le fonctionnement, car les collectivités
locales assurent une grande partie des services publics de proximité,  et  bien souvent les derniers
services publics. 

Tout  cela  a  été  rappelé  par  l’Association  des  Maires  de  France,  tant  au  plan  national,  que  plus
localement lors de l’Assemblée Générale de l’AMF des Côtes d’Armor samedi dernier. 

Ainsi,  la  Ville  de  Lannion  mais  également  toutes  les  collectivités  et  les  maires  avec  lesquels  on
échange, mesurent les difficultés d’équilibrer les budgets de fonctionnement et sont contraints de se
réinterroger sur un certain nombre de politiques qui ont été mises en place depuis de nombreuses
années et ces politiques ont été mises en place pour le bien de nos concitoyens. Je pense notamment
aux politiques sociales et aux politiques scolaires et éducatives.

Donc voici la situation dans laquelle on aborde l’année 2023. Je laisse la parole à Cédric SEUREAU
pour qu’il vous présente ce Débat d’Orientations Budgétaires. » 

Monsieur  Cédric  SEUREAU présente  le  débat  d’orientations  budgétaires  2023  comme
suit (diaporama).
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Monsieur Cédric SEUREAU ajoute les commentaires suivants lors de la présentation du diaporama :
- page 3 (Loi de finances 2023) :
Monsieur SEUREAU précise que Lannion est éligible au filet de sécurité 2022. Par contre, Lannion ne
serait pas éligible au filet de sécurité 2023 dont les bases de calcul changent par rapport à 2022 avec
notamment la non prise en compte de la revalorisation du traitement des fonctionnaires.  Monsieur
Seureau  insiste  sur  la  revalorisation  du  point  d’indice  qui,  même  si  elle  est  justifiée  pour  les
fonctionnaires, s’impose à la commune et n’est absolument pas compensée en 2023 et va donc peser
sur les finances communales.
Lannion sera néanmoins éligible à l’amortisseur électricité.

- page 4 (autres mesures de la loi de finances 2023) – réforme du calcul des indicateurs financiers :
Monsieur  SEUREAU  souligne  l’effet  pervers  de  la  réforme  issue  de  la  suppression  de  la  taxe
d’habitation et du report du taux moyen du Département. Ce report du taux augmente le potentiel fiscal
de Lannion et pourrait entraîner une perte de dotations d’État, lissée sur 8 ans avec effet dès 2023.
Une étude financière est en cours.

- page 8 – recettes de fonctionnement prévues en 2023 – fiscalité indirecte :
Monsieur SEUREAU précise que le pic a été atteint en 2022 en ce qui concerne les Droits de Mutations
à  Titre  Onéreux.  Les  professionnels  de  l’immobilier  notent  un  ralentissement  des  transactions
immobilières suite à l’augmentation des taux d’intérêt.

- page 10 – Dépenses de fonctionnement prévues en 2023 – charges à caractère général
Monsieur SEUREAU précise que l’augmentation de 15 % pour les fournitures et prestations du service
communication est liée à l’augmentation du coût du papier (+50%). Se pose donc la question de la
communication sur support papier.

- page 12 – Autofinancement prévu :
Monsieur  SEUREAU  rappelle  que  l’autofinancement  net  avoisinait  les  450  000  €  en  2022.
L’autofinancement  net  ici  indiqué  pour  2023  n’est  pas  définitif  car  nous  sommes  au  Débat
d’Orientations Budgétaires et nous continuons de travailler sur ces indicateurs en vue du budget primitif
afin d’augmenter l’autofinancement net qui en l’état ne nous laisse qu’une faible marge de manœuvre
en cas d’imprévu dans l’année.
Monsieur SEUREAU souligne que par rapport au DOB 2022, on a attribué l’augmentation prévue des
bases locatives dès le budget primitif alors que ce n’était pas la pratique jusqu’à présent.
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- page 13 : Investissement prévu en 2023 – besoin de financement pour 2023
Monsieur SEUREAU indique que compte tenu de l’inscription de la totalité des recettes dès le budget
primitif,  très  peu  de  recettes  supplémentaires  figureront  au  budget  supplémentaire  2023  et,  par
conséquent, peu de dépenses.

A l’issue de la présentation, Monsieur SEUREAU résume ainsi le Débat d’Orientations Budgétaires
2023 : 
- une croissance des recettes pas à la hauteur de la croissance des dépenses
- un autofinancement amoindri par rapport aux années passées malgré l’attribution de la totalité des
recettes de taxes foncières

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit d’un Débat d’Orientations Budgétaires non soumis à un vote sur
son contenu ; le vote portera sur l’existence même d’un débat. Monsieur le Maire laisse la parole aux
élus.

Monsieur Yves NEDELLEC s’interroge sur la définition du terme « boucle urbaine » cité à plusieurs
reprises.
Monsieur NEDELLEC a relevé à Lannion la baisse du chômage et l’augmentation de la pauvreté. Pour
lui, les deux éléments sont paradoxaux car si le chômage baisse, cela signifie que des gens ont un
emploi. A moins qu’il s’agisse d’un autre calcul ?

Madame Françoise LE MEN répond qu’il s’agit de travailleurs pauvres.

Monsieur le Maire indique qu’il est observé dans les villes et les villes-centres que les gens en situation
de précarité sont de plus en plus précaires. Ils s’appauvrissent donc. Paradoxalement, on note de plus
en plus de travailleurs. On constate au travers des demandes formulées auprès du CCAS que les
secours apportés sont en augmentation car il y a de plus en plus de gens précaires. Il y a certes de
plus en plus de gens qui travaillent mais ceux qui ne travaillent pas, sont dans une situation de plus en
plus délicate.
La boucle urbaine, quant à elle, figure dans le schéma de référence Lannion 2030. Elle vise à faciliter
les liaisons entre divers équipements de la ville de Lannion grâce à une signalétique appropriée.

Madame Danielle MAREC intervient comme suit au nom de son groupe :
« On prend acte puisqu’il n’y a pas de vote. On en reparlera plus concrètement au moment du vote du
budget  primitif.  Je  vous  donne  cependant  notre  avis  général  après  la  lecture  faite  par  Monsieur
Seureau et après vos propos exprimés lors de vos vœux que nous avions écoutés attentivement.

Vous avez dit – et redit en début de séance puis conforté par Monsieur Seureau - que le budget 2023
était un budget contraint et très difficile à équilibrer. Vous avez aussitôt précisé que cela ne remettait
pas en question le budget des investissements car ce dernier n’avait pas de lien avec le budget de
fonctionnement. Permettez nous d’apporter un éclairage un tantinet différent.
Il  nous semble qu’un  lien,  relativement  très  étroit,  existe :  c’est  la  capacité  d’autofinancement  net
laquelle est en diminution depuis quelques années puisque dans le débat d’orientations budgétaires
que vous nous proposez aujourd'hui, il est prévu 117 158 € - en baisse sur les autres années. Plus
cette  dernière  se  dégrade  –  comme  apparemment  les  chiffres  sont  en  baisse  et  ce  sera
vraisemblablement le cas dans les années qui suivent et encore plus gravement après 2023, il faudra
financer  ces  investissements  par  de  l’emprunt,  à  défaut  d’avoir  suffisamment  d’autofinancement.
Emprunt  à  des  taux  que  vous  venez  de  dire,  Monsieur  Seureau,  totalement  différents  de  ceux
d’auparavant. 
La dette des Lannionnais va donc s’accroître rapidement.  L’encours de cette dette augmente déjà
régulièrement depuis 2 ans quand on regarde la courbe. Il était de 15 M€ en début 2020, il avoisine les
16,5 M€ en 2022 et nous allons aller vers les 17,5 M€ en 2023 et après on verra.

Dans cette période d’incertitude budgétaire et de crises environnementale, sanitaire, sociétale qui, bien
sûr, ne sont pas de votre fait, je le concède, nous demandons qu’une politique plus sobre soit conduite.
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Vous venez d’ailleurs de dire, Monsieur le Maire, dans votre présentation d’entrée qu’il fallait modifier
les politiques. Ne faisons donc pas peser nos dettes sur les générations à venir !
Nous demandons que la politique de travaux en régie que vous défendiez depuis plusieurs années soit
quelque peu infléchie car ce choix de faire le maximum de choses en régie génère une masse salariale
relativement élevée. Vous prévoyez pour 2023 une hausse de 8,86 % - bien au-delà de la revalorisation
du point d’indice de 3,5 % pour 2022 et de 1 point pour 2023. 
La masse salariale représente 70 % des charges du budget de fonctionnement. Cette augmentation va
être rapidement intenable après tout ce que je viens d’entendre sur les baisses des dotations de l’État
ou autres.

Privilégions les emplois qui sont en ligne directe avec le service public !
Vous avez aussi attiré l’attention sur les services publics de proximité, vous n’allez donc pas pouvoir
me dédire. Ces services publics sont au bénéfice de nos concitoyens.

Que les investissements non essentiels, non générateurs d’économies d’énergie soient décalés voire
pour certains abandonnés en attendant des jours meilleurs ! Investissons utile.
On peut se poser différentes questions sur l’utilité de certains dossiers. Je donnerai quelques petits
exemples non exhaustifs : le nouveau giratoire à Nod Uhel. Par contre utilité d’une nouvelle station
d’épuration  à  Lannion ;  la  construction  de  nouveaux  logements  pour  répondre  à  une  demande
croissante – et vous l’avez souvent ici signalé – ne peut être accordée du fait que notre station est
obsolète et ceci depuis un certain temps. Il faudrait apparemment attendre 2027. Peut-on attendre ?

J’aurais une autre question sur le chiffre retenu sur les bases relatives à la taxe foncière : en novembre
2022, il était question de 7,1 %. J’ai lu qu’en décembre, il était redescendu à 6,7 %. Pourquoi avez-
vous fait ce choix de maintenir à 7,1 % car certaines communes sont restées au chiffre le plus bas.
Aviez-vous peur d’un équilibre de budget non réalisé ? 

On  verra  que  cette  charge  financière  envisagée  et  en  forte  augmentation  est  le  corollaire  de
l’endettement  avec  des  recettes  qui  augmentent  de  7,19 %  et  nous  sommes  toujours  avec  des
dépenses supérieures puisqu’elles sont  de 8,73 %.  Je crois  que tous les  ans,  lors  de  la  dernière
mandature, à chaque intervention, c’est encore ce que je disais : on est toujours en progression. 
Je sais que cela n’est pas évident mais peut-être que cette année cette conjecture, qui est difficile pour
tout  le  monde et  dans tous  les  domaines,  que ce  soit  ceux  en  charge de la  gouvernance d’une
commune ou d’un territoire, mais parfois il faut modifier les politiques.

C’est ce que nous souhaitions vous dire et j’espère que nous serons entendus.
Merci pour votre attention. »

Monsieur Cédric SEUREAU répond sur le taux retenu pour la revalorisation des bases locatives. Le
choix du taux n’appartient pas à la commune car il est voté par le Parlement et figure dans la Loi de
finances. Le taux est indexé sur l’inflation. Certains parlementaires avaient souhaité baisser le taux à
3,5 % pour contenir la dépense des ménages mais cet amendement n’a pas été retenu. Donc le taux
appliqué au niveau national pour l’ensemble des communes à toutes les bases locatives est de 7,1 %. 
Madame Danielle MAREC avait  lu qu’en novembre,  la revalorisation était  de 7,1 % et  qu’elle était
redescendue à 6,7 % en décembre. D’où sa question.

Monsieur Cédric  SEUREAU indique que dans la loi  de finances est  prise en compte l’inflation de
novembre de l’année n-1 à novembre de l’année n. 

Madame Danielle MAREC ne comprend pas d’où vient ce chiffre de 6,7 %.

Monsieur Cédric SEUREAU ne peut pas non plus l’expliquer puisque le taux est fixé par la loi.

Madame Danielle MAREC souligne la complexité.

Monsieur le Maire apporte les éléments de réponse à l’intervention de Madame Marec.
Lors d’une des cérémonies des vœux, Monsieur le  Maire a dit  que ce n’est  pas en réduisant  les
investissements que l’on équilibrerait le budget de fonctionnement. Ce n’est donc pas en taillant dans le
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budget  investissement que la  situation du budget de fonctionnement  va s’améliorer.  Le budget de
fonctionnement comprend :

- en dépenses : la masse salariale, les charges à caractère général, 
- en recettes : la fiscalité et la DGF

Donc la réalisation de travaux d’investissement n’impacte pas le budget de fonctionnement. 
Que l’on fasse des choix dans le budget d’investissement, certes. D’où la priorité mise sur le Schéma
Directeur Immobilier car cela permettra de réaliser des économies d’énergie dans les années à venir
mais  le  résultat  ne  pourra  pas  être  mesuré en 2023 ni  en 2024.  Il  faut  au préalable rénover  les
bâtiments pour accueillir par exemple une nouvelle école, l’Imagerie par exemple.
La problématique actuelle concerne le budget de fonctionnement. Monsieur le Maire encourage les
élus à regarder les pages émanant de la Direction Générale des Finances Publiques « valorisation des
données » figurant dans le Débat d’Orientations Budgétaires et notamment la ligne « total des produits
de fonctionnement ». Cette ligne montre que la ville de Lannion se situe légèrement plus bas que les
moyennes car la DGF est deux fois moins importante à Lannion qu’ailleurs.
Dans le paragraphe « total des charges de fonctionnement », la ligne « charges de personnel » montre
que Lannion se situe en dessous des moyennes.
Quant à l’endettement, le même document dément les propos tenus par certains sur l’endettement des
générations à venir. Ainsi Lannion se situe à 770 € par habitant tandis que les moyennes vont de 1 150
à 1 200 € par habitant. Lannion dispose donc d’une certaine marge, même si cela ne constitue pas une
raison pour s’endetter. 
Les programmes d’investissement sont financés à Lannion par l’emprunt, les subventions que l’on peut
obtenir  dont  les  Dotations  de  Soutien  à  l’Investissement  Local,  et  par  l’autofinancement  qui  est
effectivement réduit. Si l’autofinancement est trop réduit, on fera un peu moins d’investissement tout en
sollicitant toutes les subventions possibles mais cela ne changera en rien la donne de l’équilibre du
budget de fonctionnement. C’est bien donc ce mécanisme qu’il faut comprendre. Ce ne sont donc pas
les  travaux  en  régie  qui  plombent  la  masse  salariale.  La  masse  salariale  est  le  résultat  de  nos
politiques éducatives (premier budget de la ville de Lannion car la priorité a été donnée aux politiques
éducatives), mais fait  fonctionner une médiathèque, des équipements sportifs pour les Lannionnais
mais aussi pour l’ensemble du territoire. Monsieur le Maire cite les chiffres relatifs aux charges de
personnel contenus dans le dossier : Lannion : 775 € par habitant,  moyenne départementale : 860,
moyenne nationale : 780. Monsieur le Maire en conclut qu »on n’est loin d’être mauvais. » Le problème
réside surtout dans le niveau de la DGF : si Lannion avait 100 € de plus par habitant, la situation du
budget de fonctionnement serait tout autre. 
Quant à la station d’épuration, Monsieur le Maire indique que la ville de Lannion n’exerce plus cette
compétence mais la communauté d’agglomération. « Nous sommes tous responsables les uns et les
autres de ne pas avoir depuis plusieurs années mis l’accent sur les réseaux d’eau et d’assainissement
et sur la station d’épuration. La station d’épuration va arriver. De nombreux projets sont en discussion
pour lesquels des permis d’aménager et des permis de construire seront déposés dans les prochains
mois  pour  une  réalisation  qui  n’interviendra  qu’en  2025  voire  2026. »  Monsieur  le  Maire  invite  à
considérer le nombre de chantiers en cours dans le centre-ville au titre de l’OPAH-RU. Il rappelle que
l’OPAH-RU est  une politique communautaire  et  municipale dans la  mesure où la  ville  de Lannion
abonde par des aides à la fin de vacance,  par différentes aides aux travaux.  Ainsi  3 chantiers se
déroulent sur la place du centre, d’autres rue Émile Le Taillandier ;  d’autres vont s’ouvrir  rue Jean
Savidan. Tous les chantiers ne sont certes pas portés par la ville de Lannion mais ils se montent car la
ville de Lannion abonde et a donné un signal via Action Cœur de Ville d’une part et Dynamisme des
Villes de Bretagne d’autre part. Les propriétaires qui réalisent ces projets bénéficient également d’aides
d’Action Logement. C’est donc le résultat de la politique volontariste menée par la ville qui aimerait que
certains dossiers aillent plus vite car bloqués par la situation de la station d’épuration. 
Monsieur le Maire réitère ses propos : le vrai sujet est bien la difficulté pour les collectivités à équilibrer
leur budget de fonctionnement. Cette difficulté a été régulièrement remontée par Monsieur Lisnard,
président de l’AMF et d’une sensibilité politique différente de Lannion et est constatée par les maires
toutes  tendances politiques  confondues.  Cette  difficulté  existe  car  la  DGF n’évolue pas  ou si  peu
depuis 10 ans, or les coûts ont augmenté. L’écart d’évolution des dépenses était peu important quand
l’inflation s’élevait à 0,5 % ou 1 %. Actuellement la DGF évolue de 0,57 % pour une inflation de 8 %,
sans parler de l’évolution de l’indice du panier du maire qui prend en compte non seulement l’inflation
mais aussi l’augmentation du coût des assurances, les coûts de l’énergie pour les collectivités et les
revalorisations salariales. L’indice du panier du maire est par conséquent supérieur à l’inflation. 
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Les  charges  de  personnel  atteignent  cette  évolution  importante  en  raison  de  l’évolution  du  point
d’indice mais également des autres mesures. Ainsi Monsieur le Maire a appris il y a peu que dans le
cadre de la réforme des retraites, les cotisations CNRACL allaient être augmentées de 1 % soit une
augmentation de 80 000 € pour la ville de Lannion. Au delà de l’augmentation du point d’indice qui est
méritée par les agents de la fonction publique, cette revalorisation n’est pas compensée d’une part et
d’autres éléments viennent s’y agréger d’autre part. Monsieur le Maire a échangé avec Monsieur le
Maire de Perros-Guirec qui observe la même augmentation de masse salariale. Le débat va avoir lieu
sous peu à la communauté d’agglomération et la tendance est identique. Toutes les communes de la
strate  de  Lannion  note  la  même  tendance.  Seules  certaines  petites  communes  enregistrent  une
augmentation moins forte en raison du faible nombre d’agents et  d’un GVT (Glissement Vieillesse
Technicité) moindre.
Monsieur le Maire demande à Madame Marec de lui indiquer quel emploi ou quel service supprimer à
la ville de Lannion.

Madame Danielle MAREC estime que ce n’est pas à elle de répondre.

Monsieur le Maire ajoute que cela fait 25 ans qu’il pose cette question et qu’il entend ce niveau de
réponse.

Madame Danielle MAREC répond ainsi : « c’est vous qui êtes dans la majorité et qui êtes dans la
gouvernance. C’est vous qui avez été élu pour mettre un programme en place. Ce n’est donc pas à moi
de venir vous donner des conseils ». Elle communiquait juste le ressenti de son groupe. « Etant en
démocratie, on a le droit de se faire entendre. Quand on voit que l’autofinancement baisse depuis bien
longtemps, on peut se poser des questions et s’interroger sur les économies à faire, comme tout à
chacun, que ce soit un chef d’entreprise ou au sein de sa famille où à certains moments, des projets
sont laissés ou reportés. »

Monsieur le Maire rappelle les propos qu’il  a tenus : si on n’arrive pas à mener certains projets en
raison  d’un  autofinancement  insuffisant,  ils  seront  décalés.  Mais  ce  décalage  ne  permettra  pas
d’équilibrer le budget de fonctionnement. Il insiste sur ce mécanisme à retenir.
Il revient ensuite sur les ratios indiqués dans le document et notamment la Capacité d’Autofinancement
(CAF) nette ou la CAF brute qui se situent dans les moyennes. Il peut toujours être rétorqué qu’être
dans les moyennes n’est pas suffisant pour que la situation soit satisfaisante. Mais cela signifie tout de
même que la ville est gérée correctement avec les moyens dont on dispose.
Monsieur le Maire attend depuis longtemps une vraie réforme de la DGF. Le document montre que la
DGF à Lannion s’élève à 134 € par habitant  alors  que la  moyenne départementale est  à 244,  la
moyenne régionale à 212 et la moyenne nationale à 200 € par habitant  : Lannion se situe à 30 – 40 %
en dessous des moyennes. 

Monsieur Fabien CANEVET intervient comme suit :
« Il y a un an au moment du débat d’orientations budgétaires, j’avais dit d’une part que la ville était bien
gérée et d’autre part que le budget 2022 s’annonçait bien. Je ne vais pas faire la même annonce cette
année – pour la 2ème partie. Encore que si je dis que l’année s’annonce compliquée, on aura peut-être
une bonne surprise comme nous avons eu des mauvaises surprises l’an dernier. Il ne vaut mieux pas
s’avancer. 

Cette année s’annonce, malheureusement, non seulement complexe mais ce ne sera pas uniquement
un mauvais moment à passer car les perspectives pour les années suivantes ne sont pas non plus
réjouissantes.  Cela signifie  que des mesures structurelles,  et  non pas uniquement  conjoncturelles,
devront être adoptées à terme. Cela vaut pour Lannion comme pour l’ensemble des collectivités.

En  revanche,  Madame Marec,  nous  n’avons  pas  l’intention  de  revenir  sur  un  certain  nombre  de
missions réalisées en régie. On va prendre l’exemple des cantines scolaires : certaines communes font
appel à des sociétés privées pour confectionner les repas et les servir aux écoliers. Cela permet certes
de  faire  baisser  les  dépenses  de  personnel  mais  cela  ne  fait  pas  baisser  les  dépenses  de
fonctionnement car il  faut payer les prestataires. En plus de ne pas faire baisser les dépenses de
fonctionnement, il est constaté que le recours au privé fait augmenter le coût. Quand on compare dans
un certain nombre de secteurs, il apparaît que le secteur public est plus efficace, plus économe, plus
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sobre que le secteur privé. Je peux également citer un domaine qui ne relève plus des communes  :
l’eau. Quand on compare le tarif de l’eau dans les communes qui fonctionnent en régie, et celui dans
les communes qui recourent au privé, le tarif de l’eau connaît un delta qui est loin d’être négligeable. Il
est préférable d’habiter une commune qui distribue l’eau en régie.

Nous ne reviendrons pas sur ces politiques menées en régie de façon efficace.
Cela ne signifie pas que des progrès ne sont pas à réaliser ici ou là pour optimiser les dépenses. C’est
un travail permanent qu’il va falloir continuer de mener dans les prochaines années.
Nous ne considérons pas,  chiffres à l’appui,  que la régie publique est  moins efficace en terme de
dépenses publiques que le secteur privé. C’est sans doute ce qui fait la différence entre une politique
de gauche et une politique de droite, y compris au niveau municipal. »

Monsieur le Maire ajoute que certaines communes qui ont délégué leur restauration scolaire se sont
vues demander une rallonge importante en octobre – novembre car les prestataires considéraient qu’ils
ne pouvaient plus honorer les contrats signés. Cela s’est traduit par une participation importante des
communes et des augmentations de tarifs pour les familles. Lannion n’a pas procédé ainsi, le budget a
absorbé les  hausses du  coût  de  fabrication  des  repas.  Combien de prestataires  qui  géraient  des
piscines les ont fermées ? Quand on est en régie municipale, on l’assume et on trouve des solutions.

Monsieur Cédric SEUREAU précise deux points :
- on est dans un débat d’orientations budgétaires et non pas dans un budget primitif. L’autofinancement
est affiché à 177 000 € ce jour. Mais nous allons trouver des axes pour l’améliorer dans les semaines à
venir.  Même si  ce n’est pas tous les ans que cet  autofinancement baisse,  il  y  a eu une année –
récemment - où il a augmenté
-  quand on évoque les budgets de fonctionnement et  d’investissement,  il  est  très difficile de faire
comprendre au grand public le fonctionnement d’une collectivité et  son fonctionnement budgétaire.
Dans  le  budget  d’un  ménage,  il  n’existe  pas  d’un  côté  le  fonctionnement  et  d’un  autre  côté
l’investissement. L’intervention de Madame Marec continue un amalgame qui s’opère dans la tête du
public.
Il explique que les investissements se réalisent une fois qu’est financé tout le fonctionnement. Il ne peut
être recouru à l’emprunt que pour de l’investissement et pas pour du fonctionnement. Il cite l’exemple
récent d’une réunion publique où les élus ont été interpellés sur des projets de la ville au motif que si on
ne réussissait plus à boucler le budget de fonctionnement, pourquoi tel projet était maintenu. Monsieur
Seureau s’est alors lancé lors de cette réunion publique dans une explication sur le fonctionnement
d’une collectivité et sur le fonctionnement du budget. 
« Si nous, conseillers municipaux, n’arrivons pas à expliquer correctement ce mécanisme, en faisant
l’amalgame entre les deux budgets qui sont vraiment séparés et qui pour l’un est endetté et l’autre non,
alors qui le pourra ? Il y a un lien entre les deux, évidemment : l’absence d’autofinancement est interdit
et  cela  permet  de  financer  les  investissements.  Inversement  si  on  ne  fait  pas  ce  budget
d’investissement, le budget de fonctionnement va exploser car le patrimoine bâti n’aura pas été rénové.
Mais, il est de notre responsabilité de ne pas faire cet amalgame ou du moins de ne pas laisser se
propager. C’est suffisamment difficile d’expliquer le fonctionnement budgétaire d’une collectivité. »

Madame Danielle MAREC dit comprendre l’explication de Monsieur Seureau en ajoutant « à moins que
vous trouviez que je ne sois complètement ignare.  Vous venez de dire qu’il existe un lien. Mon propos
n’est que sur ce point. Je n’ai pas parlé de supprimer des cantines. » Elle voulait juste alerter et dire
qu’il fallait faire attention. Elle demande qu’il ne lui soit pas fait un procès d’intention et ajoute : « ne me
dîtes pas que je ne suis pas capable de savoir qu’il existe une différence entre le fonctionnement et
l’investissement. Accordez-vous, depuis le temps que je siège autour de cette table, que je sais ce
qu’est un budget de fonctionnement et ce qu’est un budget d’investissement. »

Monsieur Cédric SEUREAU présente ses excuses à Madame Marec s’il a pu la froisser. Il ne doute pas
de son intelligence mais insiste : « quand on dit qu’il faut supprimer des projets d’investissement quand
il y a un problème de fonctionnement, cela créé un amalgame qui n’a pas lieu d’être. » Il réitère ses
excuses.

Monsieur le Maire confirme l’existence d’un lien mais qui est unidirectionnel.
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Monsieur Patrice KERVAON rappelle à Madame Marec qu’à la fin du mandat 1983 – 1989, « vous étiez
prêt à privatiser la restauration scolaire. »

Madame Danielle MAREC répond que la société change et évolue.

VU l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales,

VU les dispositions de l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation
Territoriale de la République (NOTRe),

CONSIDÉRANT que le débat sur les orientations budgétaires constitue une obligation réglementaire et
la première étape du cycle budgétaire,

VU l'avis de la commission des finances du 18 janvier 2023, 

Il est proposé au conseil municipal :

DE PRENDRE ACTE, par le vote, qu’un débat sur les orientations budgétaires 2023 a bien eu lieu.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

5 - Forfait communal des écoles privées sous contrat d’association -
École Jeanne d’Arc, École du Sacré Cœur

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Conformément au Code de l'Education, la Ville de Lannion participe au financement des écoles privées
sous contrat d'association à la même hauteur des dépenses du public.

La convention établie pour 3 ans, à compter du 1er janvier 2020, étant arrivée à échéance, une nouvelle
convention est mise en place pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023. La convention
acte le montant, par enfant, à appliquer pour les années comprises pour la durée de la convention.

Monsieur Seureau précise que le coût a été difficile à évaluer cette année en raison des fermetures des
écoles et du contexte sanitaire, du coût de l’énergie. Après accord avec les établissements scolaires
privés, il a été convenu de retenir le montant départemental moyen établi par le préfet pour des élèves
scolarisés en élémentaire et en maternelle. 
Ce  montant  départemental  est  réévalué  soit  annuellement  soit  tous  les  2  –  3  ans.  En  cas  de
réévaluation annuelle, ce nouveau coût sert de base à la réévaluation de la subvention versée aux
établissements scolaires privés. En revanche, si le coût départemental moyen ne fait pas l’objet d’une
réévaluation  annuelle,  la  subvention  sera  réévaluée  en  tenant  compte  de  l’évolution  des  bases
locatives.
Le montant actuel appliqué par élève est le suivant :
- 484,41 € pour un élève en classe élémentaire
- 1 505,89 € pour un élève en classe maternelle.

VU le Code de l'Education,

VU le budget de la ville,
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VU le projet de convention relative au forfait communal pour les classes sous contrat d'association à
intervenir entre la Ville de Lannion, l'AEP et l'OGEC, qui lui est soumis,

VU l'avis de la commission des finances du 18 janvier 2023,

Il est proposé au conseil municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention ci-après annexée.

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Madame  Danielle  MAREC demande  confirmation  que  les  mêmes  critères  sont  appliqués  pour  le
renouvellement des conventions.

Monsieur le Maire précise que les montants ne sont pas les mêmes et que l’élément majeur réside
dans l’alignement sur le coût moyen départemental fixé par le Préfet.

Madame Danielle MAREC s’assure que les directeurs des écoles ont été rencontrés.

Monsieur Cédric SEUREAU confirme. Les directions ont accepté les conventions. La nouvelle base du
forfait  permettra  une  réévaluation  plus  rapide,  ce  qui  permettra  aux  écoles  de  faire  face  plus
rapidement aux augmentations du coût de l’énergie.
Monsieur SEUREAU ajoute que les directions étaient satisfaites de ce nouveau mode de calcul.

Madame Anne LE GUEN demande la raison de la différence de coût entre un élève en maternelle et un
élève en élémentaire.

Monsieur le Maire explique qu’en classe de maternelle, il y a du personnel supplémentaire à savoir des
ATSEM.

Madame Anne LE GUEN ne pensait pas que cela représentait une différence aussi significative.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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6 - Forfait communal des écoles privées sous contrat d’association -
École Diwan

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Conformément au Code de l'Education, la Ville de Lannion participe au financement des écoles privées
sous contrat d'association à la même hauteur des dépenses du public.

La convention établie pour 3 ans, à compter du 1er janvier 2020, étant arrivée à échéance, une nouvelle
convention est mise en place pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023.

Monsieur  Cédric  SEUREAU  précise  qu’aux  montants  présentés  à  la  question  précédente,  est
retranchée la mise à disposition des locaux d’où un forfait en baisse par rapport à ceux versés aux
écoles catholiques.

VU le Code de l'Education,

VU le budget de la ville,

VU le projet de convention relative au forfait communal pour les classes sous contrat d'association à
intervenir entre la Ville de Lannion et l'AEP Skol Diwan Lannuon, qui lui est soumis,

VU l'avis de la commission des finances du 18 janvier 2023,

Il est proposé au conseil municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention ci-après annexée.

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 74



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 75



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 76



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 77



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 78



7 - Crédits Classes de découverte et/ou
activités d'éveil et/ou formations par les pairs

Rapporteur : Patrice KERVAON

Compte tenu des conventions tripartites qui doivent être passées pour les classes de découverte, il est
nécessaire de passer en conseil municipal les montants journaliers alloués par élève pour la classe de
découverte.

La participation de la ville aux classes de découverte et activités d’éveil des écoles est calculée en
fonction du nombre d’élèves de CM2 de l’année scolaire en cours, multiplié par la participation par
élève, sur la base d’un séjour de 10 jours. Sur le principe de l’intégration, les élèves de Ulis, quel que
soit leur âge, peuvent être comptabilisés dans le nombre d’élèves, avec incitation à ce qu’ils participent
à un séjour avec les enfants d’autres classes de l’école.

Les  crédits  attribués  représentent  une  enveloppe  globale redistribuée  selon  les  modalités
d’organisation choisies par l’équipe pédagogique, qui devra en rendre compte au service des Affaires
Scolaires. Dans le cas de classes à plusieurs niveaux (ex : CM1-CM2) ou par choix pédagogique, il est
possible de regrouper les crédits sur 2, voire 3 ans.
A la demande de certaines équipes pédagogiques, les départs de courte durée, conformes au projet
d’école et/ou à leurs avenants annuels, peuvent remplacer les séjours de classe de découverte de 10
jours.  

Ces crédits peuvent également être utilisés dans le cadre de formation par les pairs à condition que soit
établie une convention tripartite.

Pour permettre le paiement des séjours aux organismes par le Trésor Public pour les écoles publiques,
une convention tripartite ECOLE-MAIRIE-ORGANISME doit être signée et transmise au service des
Affaires Scolaires.
Pour les écoles privées, seuls les élèves lannionnais sont concernés par la participation financière.

Certaines  classes de  découverte  peuvent  faire  l’objet  d’une aide  de  la  Région  Bretagne visant  à
soutenir les départs de jeunes en structures d’accueil en éducation à l’environnement en Bretagne,
proposant des classes de découverte en pleine nature. L'aide contribue aux frais du séjour, d'une durée
minimale  de  3  jours  et  2  nuits,  dans  les  centres de classes  de  nature  situés  en  Bretagne  avec
hébergement. 

Les écoles maternelles et primaires publiques et privées, ainsi que les collèges et lycées privés ne
peuvent recevoir directement une subvention puisqu’ils ne bénéficient pas d’une personnalité juridique
autonome. Leur demande d’aide doit donc être impérativement déposée par une structure habilitée à
recevoir une subvention publique pour le compte d’un établissement scolaire :

• pour les écoles publiques : OCCE, USEP, ou encore via la commune
• Pour les écoles, collèges et lycées privés : OGEC
• A ce titre, les associations de parents d’élèves,  amicales laïques et  autres associations

satellites  des  écoles ne  sont  pas  éligibles pour  porter  une  demande  de  subvention
concernant un séjour ayant lieu dans le cadre scolaire

A ce titre, la Ville de Lannion peut donc être amenée à déposer sur la plateforme du Conseil Régional
de Bretagne une demande de subvention pour le compte des écoles publiques de Lannion et de l’école
Diwan.
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VU l’avis favorable de la Commission Politiques Educatives et Sportives, qui s’est réunie le 12 janvier
2023,

Il est proposé au conseil municipal :

DE FIXER un forfait de 232,30 euros par élève (établi sur la base de 23,23 € par élève sur 10 jours et
sur l’effectif de la classe déclaré au début de l’année scolaire en cours). Le budget municipal étant voté
pour l’année civile, si les classes de découverte sont organisées sur le premier trimestre de l’année
scolaire suivante, les directeurs devront préciser leurs effectifs de l’année avant le 15 septembre pour
ajuster le budget si nécessaire.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions correspondantes.

D’IMPUTER les crédits au budget de la Ville (imputations 011 6257 2551 et 2552, 012 62 18 2551 et
2552).

D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  solliciter une  subvention  auprès  du  Conseil  Régional  de
BRETAGNE au titre de subventions pour des classes de mer ou des classes nature pour le compte des
écoles publiques de Lannion et de l’école Diwan.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions correspondantes.

D’IMPUTER les recettes au budget de la Ville (imputations 74_7472_2551_EJ).

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

8 - Subventions et participations 2023
(emplois associatifs et écoles privées)

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Vu la modification du calendrier budgétaire et pour pouvoir répondre soit au besoin de trésorerie des
associations ayant des emplois, soit à respecter les engagements pris conventionnellement en terme
de  calendrier  de  paiement,  il  est  apparu  nécessaire  de  prévoir  le  vote  de  certaines  subventions
préalablement au vote du budget.
 
La liste des subventions concernées est présentée dans le tableau annexé.
Monsieur  Seureau  souligne  que  les  subventions  aux  écoles  privées  figurent  dans  le  tableau.
L’augmentation  pour  l’école  Jeanne  d’Arc  et  les  baisses  pour  l’école  Sacré  Cœur  et  Skol  Diwan
résultent de l’évolution du nombre d’enfants lannionnais scolarisés dans leur établissement.

Pour les subventions « emploi associatif », Monsieur Seureau précise que la commune subventionne
avec le Département ces emplois associatifs. La participation communale est plafonnée à 10 000 € par
emploi tandis que la participation départementale est de 8 000 € maximum.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
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VU l'avis de la commission des finances du 18 janvier 2023, 

Il est proposé au conseil municipal :

D’ADOPTER l'état des subventions et participations présenté en annexe.

DE POUVOIR PROCÉDER à leur paiement par deux versements égaux dès que le montant dépasse
2 000 €.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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9 - Octroi de la garantie à certains créanciers de l'Agence France
Locale - Année 2023

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Le  Groupe  Agence  France  Locale  a  pour  objet  de  participer  au  financement  de  ses  Membres,
collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) (ci-après les
Membres). 
Institué par les dispositions de l’article L1611-3-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT)
tel que modifié par l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement
dans la vie locale et à la proximité de l'action publique :

« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer
une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce
dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à
leur financement.

Cette  société  et  sa  filiale  exercent  leur  activité  exclusivement  pour  le  compte  des  collectivités
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de financement
est  effectuée  par  la  filiale  à  partir  de  ressources  provenant  principalement  d'émissions  de  titres
financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par l'Etat.

Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  L.2252-1  à  L.2252-5,  L.3231-4,  L.3231-5,  L.4253-1,
L.4253-2 et  L.5111-4,  les collectivités territoriales,  leurs groupements et  les établissements publics
locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours
de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont précisées dans
les statuts des deux sociétés. »

Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés :

- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ;

- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme
à conseil d’administration.

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au pacte
d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la possibilité pour
un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à l’octroi,  par ledit
Membre, d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains créanciers de l’Agence
France Locale (la Garantie).

La Ville de LANNION a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 14 février 2014.

L’objet  de  la  présente  délibération  est,  conformément  aux  dispositions  précitées,  de  garantir  les
engagements  de  l’Agence  France  Locale  dans  les  conditions  et  limites  décrites  ci-après,  afin  de
sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres.

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en
annexe à la présente délibération

Objet
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des emprunts
obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence France
Locale. 
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Bénéficiaires 
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par
l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles). 

Montant
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume
d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son encours de
dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant
principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale à la Ville de
LANNION qui n’ont pas été totalement amortis).
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt
s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, directement conclu auprès de
l’AFL.

Durée 
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le
Membre  auprès  de  l’Agence  France  Locale,  et  ce  quelle  que  soit  l’origine  des  prêts  détenus,
augmentée de 45 jours.

Conditions de mise en œuvre de la Garantie
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et
chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de
l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il
a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale.

La  Garantie  peut  être  appelée  par  trois  catégories  de  personnes :  (i)  un  Bénéficiaire,  (ii)  un
représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les circonstances
d’appel  de  la  présente  Garantie  sont  détaillées  dans le  modèle  figurant  en annexe à  la  présente
délibération. 

Nature de la Garantie
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son
appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par
l’Agence France Locale. 

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est
demandé dans un délai de 5 jours ouvrés. 

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les
stipulations complètes figurent en annexe. 

Pour  bénéficier  d’emprunt  et  de  lignes  de  trésorerie  auprès  de  l’Agence  France  Locale,  il  est
nécessaire de délibérer selon le Modèle de garantie 2016.1, en annexe à ce rapport.

Pour information, au 1er janvier 2023, la ville de Lannion fait vivre son adhésion auprès de l’Agence
France Locale, en contractant cinq emprunts.
Sur le budget principal, le montant emprunté auprès de l’AFL est de 4.100.000€ (capital restant dû au
01/01/2023 : 2.750.000,02€).
Sur le budget Kervouric 2, un contrat de crédit de 3 ans de 985.700€ avait été conclu en 2017 et a été
intégralement remboursé fin 2020.
Actuellement aucune ligne de trésorerie n’est en cours auprès de l’AFL.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1611-3-2, 
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VU la délibération du 8 juin 2020 ayant confié au Maire la compétence en matière d’emprunts,

VU la délibération en date du 14 février 2014 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France Locale de la
Ville de LANNION, 

VU l’acte d’adhésion au Pacte d’Actionnaires de l’Agence France Locale signé le 24 juin 2014, par la
ville de LANNION,

VU  les  statuts  des  deux  sociétés  du  Groupe  Agence  France  Locale et  considérant  la  nécessité
d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de
certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de la Ville de LANNION,
afin que la Ville de LANNION puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale,

VU le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des
présentes. 

Il est proposé au conseil municipal :

DE DÉCIDER que la Garantie de la Ville de LANNION est octroyée dans les conditions suivantes aux
titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 

- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2023  est égal au
montant maximal des emprunts que la Ville de LANNION est autorisée à souscrire pendant
l’année 2023, 

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu
par  la  Ville  de  LANNION  pendant  l’année  2023  auprès  de  l’Agence  France  Locale
augmentée de 45 jours.

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou
de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et  

- si la Garantie est appelée, la Ville de LANNION s’engage à s’acquitter des sommes dont le
paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ; 

- le  nombre de Garanties octroyées par le  Maire au titre  de l’année 2023  sera égal  au
nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes
inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie
sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement; 

D’AUTORISER le Maire ou son représentant, pendant l’année 2023, à signer le ou les engagements de
Garantie  pris  par  la  Ville  de  LANNION, dans les conditions définies ci-dessus,  conformément  aux
modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ; 

D’AUTORISER le  Maire  à  prendre  toutes  les  mesures  et  à  signer  tous  les  actes  nécessaires  à
l’exécution de la présente délibération.

Monsieur le Maire ajoute que l’adhésion à l’Agence France Locale permet la souscription d’emprunt à
taux fixe, ce qui est très favorable actuellement.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 85



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 86



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 87



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 88



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 89



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 90



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 91



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 92



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 93



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 94



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 95



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 96



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 97



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 98



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 99



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 100



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 101



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 102



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 103



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 104



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 105



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 106



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 107



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 108



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 109



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 110



10 - Convention de partenariat entre la ville de Lannion et AJOCA

Rapporteur : Cédric SEUREAU

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les aménagements au sein de la Maison de l’Emploi et sur ses abords conçus par l’association
AVENIR JEUNES OUEST COTES D’ARMOR,

VU l’accompagnement financier de la Région relatif à ce projet d’un montant de 12.000 €,

VU la Commission des Finances du 18 janvier 2023,

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER le Maire à signer la convention annexée.

DE PROCÉDER au versement d’une subvention exceptionnelle de 12.000 € au profit de l’association
AJOCA (imputation 67_6745_520).

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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11 - Garantie d’emprunt – société HLM BSB – « Hent Keravel Braz » -
23 logements PLUS et 11 logements PLAI-O

Rapporteur : Cédric SEUREAU

VU la demande formulée par la société d’habitation à loyer modéré  BATIMENTS ET STYLES DE
BRETAGNE tendant à obtenir la garantie communale pour un emprunt contracté auprès de la CAISSE
DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS pour le financement de l’opération d’acquisition en VEFA de 34
logements situés Hent Keravel Braz à Lannion,

Le montant de l’emprunt global porte sur 3.003.474 €, la garantie de la commune se limite à 50% soit
1.501.737,00 €. La durée du prêt est de 40 à 50 ans suivant les lignes du prêt avec une période de
préfinancement  de 24  mois assortis  de taux indexés sur  le  Livret  A avec marge :  -0,2% pour  les
logements PLAI  et  +0,6% pour  les  logements PLUS.  Le  contrat  de cet  emprunt  est  annexé à ce
rapport.

VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du code général des collectivités territoriales,

VU l'article 2305 du code civil,

VU le contrat de prêt n°141866 en annexe signé entre : BATIMENTS ET STYLES DE BRETAGNE ci-
après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,

Il est proposé au conseil municipal :

Article 1     :  

L’assemblée délibérante de la COMMUNE DE LANNION accorde sa garantie à hauteur de 50,00 %
pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 3.003.474,00 euros souscrit par l’emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges
et conditions du Contrat de prêt n°141866 constitué de 4 Ligne(s) du Prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1.501.737,00 euros
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2     :  

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur  notification de l’impayé par  lettre  recommandée de la  Caisse des  dépôts et  consignations,  la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
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Article 3     :  

Le Conseil  s'engage pendant  toute  la  durée du Prêt  à  libérer,  en  cas  de besoin,  des  ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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12 - TARIFS 2023 (correction)

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Deux erreurs se sont glissées dans les tarifs 2023 adoptés lors de la séance du 12 décembre 2022.

1. Page 14, suppression de la ligne Taxe d’inhumation et deux tarifs associés : « cercueil, grand
reliquaire » 71,65 € et « urne, caisse à reliques, enfant de – 7ans » 35,90 €. En effet, les taxes
funéraires ont été supprimées par la Loi de finances 2021 et ne sont plus appliquées depuis le
1er janvier 2021. Cependant, ces tarifs étaient restés inscrits dans la grille tarifaire.

2. Page 24, Affaires scolaires, périscolaires et petite enfance, le tarif relatif aux centres de loisirs
pour une nuitée en tranche 3 est de 1,86€ (au lieu de 4,86€).

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu sa délibération du 12 décembre 2022 adoptant les tarifs pour l’année 2023,

Il est proposé au conseil municipal :

DE CORRIGER les tarifs pour l’année 2023 en adoptant les tarifs suivants :
- Suppression des tarifs Taxe d’inhumation
- Affaires scolaires, périscolaires et petite enfance, centres de loisirs, nuitée, tranche 3 montant
1,86€.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

13 - Etudes de faisabilité du projet de déviation de la RD 11

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Monsieur le Maire précise en préambule que la route départementale 11 est la voie qui relie Plouaret à
Ploubezre et qui se poursuit jusqu’à Lannion.

VU le courrier du Conseil Départemental demandant aux communes de Lannion et de Ploubezre de
prendre position sur la réalisation des études du projet de déviation de RD11 ;

CONSIDÉRANT notre engagement pris lors de la campagne électorale afin notamment de préserver
les terres agricoles et les zones humides ;

Il est proposé au conseil municipal :

De se prononcer pour l’arrêt des études du projet de déviation de la RD 11.

Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 161



Monsieur le  Maire ajoute que cette  demande de positionnement fait  suite  à  des réunions avec le
Conseil  Départemental,  la  commune  de  Ploubezre,  la  commune  de  Plouaret,  Lannion-Trégor
Communauté. « Nous avons fait le constat, en droite ligne de notre programme électoral qui demandait
de suspendre les études tant dans la réalisation du pont aval, nous, commune de Lannion et commune
de  Ploubezre,  avons  décidé  d’un  commun  accord  de  nous  prononcer  pour  l’arrêt  des  études  de
déviation de la RD11.
On va arrêter de mettre de l’argent  dans des études pour une réalisation potentielle ou pas dans
plusieurs années. On prend acte du coût important de ces études et il vaut mieux arrêter. »

Madame Anne LE GUEN trouve que la décision est très bonne. Il a fallu attendre plusieurs années
avant que la ville ne se positionne en conseil municipal contre ce projet. Faudra-t-il attendre autant
d’années pour que la ville prenne partie pour le pont ?

Monsieur le Maire ne souhaite pas mélanger les deux sujets. S’agissant de la RD11, il n’a jamais été
demandé au conseil municipal de délibérer. Le Conseil départemental a maintenant adressé un courrier
aux communes de Lannion et de Ploubezre leur demandant une délibération portant prise de position.

Pour Madame Anne LE GUEN, le conseil municipal aurait pu émettre un avis même sans demande.

Monsieur le Maire répond qu’un processus était engagé par le Département qui nous demande ce jour
de prendre position.

Madame Françoise LE MEN ajoute que personne n’a sollicité l’avis de Lannion dans la mesure où c’est
le conseil communautaire qui était le maître d’ouvrage avec le Département. Le conseil communautaire
est cofinanceur avec le Département. Elle reconnaît que c’est sans doute un problème de fond pour un
projet structurant que l’avis des communes n’ait jamais été sollicité.
Madame LE MEN conclut ainsi : « on peut se réjouir même si cela a pris du temps. »

Madame Danielle MAREC se souvient de réunions auxquelles les élus ont assisté et notamment celles
au Carec de Ploubezre où les différents avis se sont exprimés. Un conseiller départemental avait alors
émis certaines inquiétudes sur la réalisation. Madame Marec souhaite savoir si c’est le Département
qui  se retire  et  qui  sollicite une validation des communes.  Elle aurait  aimé connaître la teneur du
courrier du Conseil départemental qui est le cofinanceur. Doit-on en déduire que le Département ne
souhaite plus financer le projet ?
Madame Marec dit ne pas être contre l’arrêt des études.

Monsieur  le  Maire a  fait  part  d’un  comité  de  pilotage qui  s’est  réuni  le  9  novembre  2022 où les
représentants de la ville de Lannion dont Monsieur le Maire, les représentants de Ploubezre et de
Plouaret et de LTC ont fait part d’un certain nombre de réserves. Le Département ayant engagé des
études, il interrogeait à la fin de la première phase sur la suite à donner. Le programme électoral de la
majorité municipale demandait l’arrêt des études tant que le pont n’était pas réalisé.
Monsieur le Maire rappelle que lors de la réunion qui s’est tenue à Ploubezre, il avait été donné le délai
de 10 à 15 ans.
Monsieur le Maire ajoute que les temps ont changé et que l’avis de Lannion n’avait jamais été sollicité.
« De plus, nous sommes rentrés dans une politique nationale visant à l’arrêt de l’artificialisation des
sols. Le ZAN (Zéro Artificialisation Nette) est pour bientôt. »

Monsieur Patrice KERVAON indique que le Département interroge les collectivités pour savoir si oui ou
non elles veulent de cette déviation. Le Département n’ira pas engager des travaux et des crédits sans
l’aval  des collectivités.  Ce n’est  pas le  Département  qui  décide seul,  il  n’a pas de doctrine sur  la
question. Il écoutera d’abord la position des communes.
Monsieur KERVAON rappelle ensuite la position des différents partis sur le projet de rocade exprimés
lors de la dernière campagne des départementales où aucun parti ne souhaitait cette rocade.

ADOPTÉ PAR 32 VOIX POUR
1 ABSTENTION (MARC NEDELEC)

Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 162



14 - Convention particulière de mutualisation pour l'assistance à
maîtrise d'ouvrage d'une opération de Voirie/ Réseaux/Aménagement

urbain - Aménagement de voirie de la rue de Ploubezre et mail François
Mitterrand

Rapporteur : Marc NEDELEC

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, dite loi « de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles » (MAPTAM), 

VU le budget de la ville,

VU la décision du conseil municipal en date du 28 mai 2021 validant l’accompagnement du projet de
convention particulière de mutualisation pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’une opération de voirie
/ réseaux / aménagement urbain, qui lui est soumis, pour un coût prévisionnel de travaux initialement
estimé à 486 000€ HT,

VU l’avis favorable de la commission Politiques urbaines et politique de la ville - cadre de vie – travaux
– police – marchés et commande publique en date du 5 décembre 2022 validant la modification de la
convention, 

CONSIDÉRANT la revalorisation du coût prévisionnel des travaux d’aménagement de voirie de la rue
de Ploubezre et du mail François Mitterrand évalué à 1 054 461,68 € HT, lors de la CAO du 25 janvier
2022,

Il est proposé au conseil municipal :

DE  CONFIRMER  LA  VALIDATION  du  projet  de  convention  particulière  de  mutualisation  pour
l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’une opération de Voirie/Réseaux/aménagement urbain entre LTC et
la  Ville  de Lannion,  pour les travaux d’aménagement  de la  rue de Ploubezre et  du mail  François
Mitterrand.

D’AUTORISER  Monsieur  Le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  la  convention  particulière  de
mutualisation pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’une opération de Voirie/Réseaux/Aménagement
Urbain entre LTC et la Ville de Lannion.

D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dossier.

DE  PRÉCISER que  les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au  BP  2023  et  suivants  sur  la  ligne
d’imputation 20 2041511 8151.

Monsieur Gérard FALEZAN relève la différence de montant entre le montant actuel et le montant initial.

Monsieur Marc NEDELEC justifie la différence par des travaux supplémentaires sur le réseau d’eaux
pluviales route de Ploubezre et rue de Trorozec.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 163



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 164



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 165



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 166



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 167



15 - Convention relative à l'aménagement et à l'entretien d'équipements
de voirie sur le domaine public départemental

Rapporteur : Marc NEDELEC

VU le schéma de référence « Lannion 20230 » adopté par délibération du conseil municipal de Lannion
le 26 juin 2017, 

VU le dépôt du permis d’aménager PA 22113 21 c 0007 arrêté le 06 janvier 2022,

VU la convention relative à l’aménagement et à l’entretien d’équipements de voirie sur le domaine
public départemental (route départementale RD 11) - aménagement de la route de Ploubezre entre le
giratoire de la gare et la limite de commune qui lui est soumise, 

CONSIDÉRANT les conventions déjà établies entre les 2 collectivités à savoir le Département des
Côtes d’Armor et la ville de Lannion,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les termes de la convention ci-après annexée, 

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment ladite convention. 

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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16 - Aménagement de pistes cyclables Ker ar Faout - Lancement de la
procédure

Rapporteur : Carine HUE

VU le Code de la Commande Publique,

VU le budget de la ville,

VU l'inscription du projet dans le plan vélo 2021-2032 de la ville de Lannion, classant notamment les
aménagements cyclables comme une priorité du mandat,

CONSIDÉRANT l'importance de créer une voie verte permettant de futures liaisons intercommunales et
d'améliorer les flux domicile-travail en reliant la route départementale 21 à la rue Blaise Pascal par une
voie sécurisée et séparée de la chaussée,

CONSIDÉRANT la nécessité de notifier les marchés avant le 15/04/2023  pour un montant estimé à
880 000 € HT,

CONSIDÉRANT qu’il convient de lancer une procédure adaptée afin de commencer les travaux, deux
lots sont prévus :
- Lot n°1 : VRD
- Lot n°2 : Platelages

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à lancer la procédure.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer les marchés et tous les documents relatifs à ces dossiers.

Madame Carine HUE précise que le lot « platelages » concerne la pose de platelages bois lors de la
traversée de la zone humide par la voie verte.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

17 - Projet de réaménagement de locaux en R+1 et R+2 du bâtiment F
de la cité administrative de Kermaria (Au-dessus de la CAF)

Rapporteur : Marc NEDELEC

Le projet consiste en un réaménagement des locaux R+1 et R+2 du bâtiment F de la cité administrative
de Kermaria.  Ces locaux se  situent  au  dessus des  locaux de  la  CAF.  Les  fonctions  actuelles  du
bâtiment F doivent être étendues dans un souci de gain de place et de fonctionnalité. Les volumes
actuellement désaffectés, accueilleront des bureaux et leurs locaux techniques au R+1 et un espace
pause/restauration au R+2 dans les combles.
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VU le code de la commande publique,

VU le budget de la ville,

VU le coût des travaux estimés à 360 000 € HT,

CONSIDÉRANT qu’il  convient de lancer une procédure adaptée  afin de commencer les travaux de
réaménagement des locaux R+1 et R+2 du bâtiment F de la cité administrative de Kermaria ; douze
lots sont prévus : 

Lot n°1 : Déconstruction – Déplombage – Gros-Œuvre
Lot n°2 : Renforcement des structures porteuses de plancher bois
Lot n°3 : Renforcement des structures de charpente bois
Lot n°4 : Menuiseries extérieures bois
Lot n°5 : Menuiseries intérieures bois
Lot n°6 : Doublages – Cloisons sèches – Plafonds
Lot n°7 : Revêtements de sols scellés - Faïence
Lot n°8 : Escalier métallique extérieur hélicoïdale

Les lots ci-dessous sont traités dans le cadre de nos marchés accord cadre à bons de commande :
Lot Revêtement de sol souple : Ent. MAHOU
Lot Peintures intérieures – Ravalement : Ent. MAHOU
Lot Courants fort - Courants faible - Chauffage : Ent. CEGELEC
Lot Ventilation - Plomberie : Ent. LE BIHAN

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à lancer la procédure,

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer les marchés et tous les documents relatifs à ces dossiers.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

18 - Accord cadre à bons de commande - Contrats de maintenance -
Marchés après appel d'offres ouvert

Rapporteur : Marc NEDELEC

VU l’appel d’offres ouvert européen passé en application des articles L2124-2, R2161-2 à R2161-5,
R2162-2, R2162-4 2° et R2162-13 à R2162-14 du code de la commande publique, 

CONSIDÉRANT la nécessité de sélectionner à nouveau des prestataires selon la procédure de l’appel
d’offres  ouvert  pour  les  prestations  suivantes  et  pour  le  compte  du  groupement  de  commandes
coopératif :

Lot 1 : Maintenance des alarmes incendie de catégorie A 
Lot 2 : Maintenance des alarmes incendie et anti-intrusion 
Lot 3 : Maintenance de chaudières gaz, d'appareils gaz, de pompes à chaleur et de kits "solaire
thermique"
Lot 4 : Maintenance des distributeurs de carburants et leur système de gestion
Lot 5 : Maintenance des équipements frigorifiques
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Lot 6 : Maintenance des chaufferies, de C.T.A. et de climatiseurs 
Lot 7 : Maintenance des cloches, des parafoudres et des paratonnerres 
Lot 8 : Maintenance des équipements de cuisine
Lot 9 : Nettoyage des hottes et des conduits aérauliques 
Lot 10 : Maintenance des laveries de cuisine

Le marché est passé avec un montant maximum pour une durée d’un an, renouvelable 3 fois.

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à lancer la procédure.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer les marchés et tous les documents relatifs à ces dossiers
après avis de la Commission d’Appel d’Offres.

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits aux BP 2023 – 2024 – 2025 – 2026 – 2027.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

19 - DSIL Fonds Vert - Rénovation énergétique des bâtiments publics

Rapporteur : Michel DIVERCHY

Dans le cadre de l’accélération de la transition écologique, l’État a créé le fonds d’accélération de la
transition écologique, aussi appelé « fonds vert », doté de 2 milliards d’euros afin d’aider, dès 2023, les
collectivités territoriales et leurs partenaires à accélérer leur transition écologique.

A ce titre, la Ville de Lannion sollicite l’État sur la thématique suivante :
- La rénovation énergétique des bâtiments publics 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’appel à projets commun relatif au Fonds Vert,
VU le budget de la Ville, 
VU l’engagement de la Ville dans la transition écologique,
VU le programme de travaux en annexe et le plan de financement  ci-dessous : 

Dépenses Montant (HT) Recettes Montant (HT) %
Travaux 847 365 € Etat (Fonds Vert) 508 419 € 60

Ville de Lannion 338 946 € 40
Total 847 365 € Total 847 365 € 100

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les projets de travaux proposés.

D’APPROUVER le plan de financement.
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D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter les subventions dans le cadre du Fonds Vert.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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20 - DSIL Fonds Vert Imagerie

Rapporteur : Trefina KERRAIN

Dans le cadre de l’accélération de la transition écologique, l’État a créé le fonds d’accélération de la
transition écologique, aussi appelé « fonds vert », doté de 2 milliards d’euros afin d’aider, dès 2023, les
collectivités territoriales et leurs partenaires à accélérer leur transition écologique.

A ce titre, la Ville de Lannion sollicite l’État sur la thématique suivante :
Rénovation énergétique des bâtiments publics sur des opérations immobilières de réhabilitation lourde
combinant plusieurs travaux et pouvant inclure la mise aux normes de sécurité et d’accessibilité, le
désamiantage, le ravalement ou l’étanchéité du bâti. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’appel à projets commun relatif au Fonds Vert,
VU le budget de la Ville,
VU le  programme de travaux qui  lui  est  présenté,  à  savoir  la  rénovation thermique de l’Hôtel  de
Tonquédec qui doit accueillir une partie du projet de l’Imagerie. Ces travaux de rénovation d’un ancien
Hôtel  particulier  du  19ème siècle  visent  à  atteindre  les  objectifs  du  décret  tertiaire  en  termes  de
performances énergétiques.

VU l’engagement de la Ville dans la transition écologique,
VU le plan de financement, à savoir

Dépenses Montant (HT) Recettes Montant (HT) %

Maîtrise d'œuvre 67 031 € Etat (Fonds Vert) 445 648 € 60

Travaux 675 716 € Ville de Lannion 297 099 € 40

TOTAL 742 747 € TOTAL 742 747 € 100

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER le plan de financement.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter les subventions dans le cadre du Fonds Vert.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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21 - DSIL Fonds Vert - Fonds de renaturation des villes : végétalisation
de la cour d'école Morand et de la crèche Ti Babigou

Rapporteur : Patrice KERVAON

Dans le cadre de l’accélération de la transition écologique, l’État a créé le fonds d’accélération de la
transition écologique, aussi appelé « fonds vert », doté de 2 milliards d’euros afin d’aider, dès 2023, les
collectivités territoriales et leurs partenaires à accélérer leur transition écologique.

A ce titre, la Ville de Lannion sollicite l’État sur la thématique suivante :

- Le fonds de renaturation des villes : végétalisation de la cour de l’école Morand et de la Crèche Ti
Babigou

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’appel à projets commun relatif au Fonds Vert ,
VU le budget de la Ville, 
VU l’engagement de la Ville dans la transition écologique,
VU le plan de financement, à savoir :

Dépenses Montant € (HT) Recettes Montant € (HT) %

Fonds  de  renaturation  des
villes : végétalisation de la cour
de  l’école  Morand  et  de  la
Crèche Ti Babigou

120 000 Etat (Fonds Vert) 96 000 80

Ville de Lannion 24 000 20

TOTAL 120 000 TOTAL 120 000 100

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER le plan de financement ci-dessus.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter les subventions dans le cadre du Fonds Vert.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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22 - DSIL Fonds Vert - Accompagnement de la stratégie nationale
biodiversité 2030 : aménagement des rives du Léguer au Moulin du Duc

Rapporteur : Michel DIVERCHY

Dans le cadre de l’accélération de la transition écologique, l’État a créé le fonds d’accélération de la
transition écologique, aussi appelé « fonds vert », doté de 2 milliards d’euros afin d’aider, dès 2023, les
collectivités territoriales et leurs partenaires à accélérer leur transition écologique.

A ce titre, la Ville de Lannion sollicite l’État sur la thématique suivante :
L’accompagnement de la stratégie nationale biodiversité 2030 : aménagement des rives du Léguer au
Moulin du Duc.
Le projet consiste en la réappropriation des rives du Léguer par les usagers en ouvrant / consolidant
une accessibilité en bord de rivière et en la renaturation des rives et abords directs. 

La  palette  végétale  est  retravaillée  afin  de permettre  une consolidation structurelle  des  berges,  la
création de zones de frai naturelles, la création d’habitats naturels pour les espèces endémiques. 

Les berges considérées dans le projet sont reparties entre les deux rives au droit des espaces publics
situés entre la plaine de jeu du Moulin du Duc, les espaces publics aux abords du camping pour ses
parties rive gauche et rive droite ainsi que la partie située au droit du boulevard Louis Guilloux sur la
rive droite à partir du pont de Kermaria.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’appel à projets commun relatif au Fonds Vert,
VU le budget de la Ville,
VU l’engagement de la Ville dans la transition écologique,
VU le plan de financement, à savoir

Dépenses Montant € (HT) Recettes Montant € (HT) %

Accompagnement de la stratégie
nationale  biodiversité  2030  :
aménagement  des  rives  du
Léguer au Moulin du Duc

220 000 Etat (Fonds Vert) 132 000 60

Ville de Lannion 88 000 40

TOTAL 220 000 TOTAL 220 000 100

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER le plan de financement.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter les subventions dans le cadre du Fonds Vert.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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23 - DSIL Fonds Vert - Recyclage de la friche de Nod Huel

Rapporteur : Françoise LE MEN

Dans le cadre de l’accélération de la transition écologique, l’État a créé le fonds d’accélération de la
transition écologique, aussi appelé « fonds vert », doté de 2 milliards d’euros afin d’aider, dès 2023, les
collectivités territoriales et leurs partenaires à accélérer leur transition écologique.

A ce titre, la Ville de Lannion sollicite l’État sur la thématique suivante : le recyclage de la friche de Nod
Huel.

Le renouvellement urbain de Nod Huel est une opération complexe, divisée en plusieurs étapes. Le
fonds vert est sollicité pour une première phase de désamiantage, déconstruction et remise en état
d’une partie du site comportant des bâtiments de type entrepôts et des aires d’enrobés. Cela permettra
d’engager la réorganisation des activités présentes.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’appel à projets commun relatif au Fonds Vert,
VU le budget de la Ville, 

VU l’engagement de la Ville dans la transition écologique,
VU le plan de financement, à savoir :

Dépenses Montant € (HT) Recettes Montant € (HT) %

Recyclage de la friche de Nod 
Huel : préparation, 
désamiantage, déconstruction et 
remise en état d’une partie du 
site.

120 500 État (Fonds Vert) 72 300 60

Ville de Lannion 48 200 40

TOTAL 120 500 TOTAL 120 500 100

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER le plan de financement.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter les subventions dans le cadre du Fonds Vert.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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24 - DSIL Fonds vert - Recyclage de la friche des Hauts de Penn Ar Stank

Rapporteur : Françoise LE MEN

Dans le cadre de l’accélération de la transition écologique, l’État a créé le fonds d’accélération de la
transition écologique, aussi appelé « fonds vert », doté de 2 milliards d’euros afin d’aider, dès 2023, les
collectivités territoriales et leurs partenaires à accélérer leur transition écologique.
A ce titre, la Ville de Lannion sollicite l’État sur la thématique suivante : le recyclage de la friche des
Hauts de Penn Ar Stank.

Les Hauts de Penn ar Stank ont fait l'objet d'une première phase de travaux de désamiantage, curage
et déconstruction en 2022. Une deuxième phase est prévue en 2023-2024 sur les bâtiments restants.
La préparation et les travaux sont portés par l’Établissement Public Foncier de Bretagne (EPFB), nu-
propriétaire du site. L'opération de recyclage de la friche étant déficitaire, l'EPFB supporte une partie
des coûts. L'autre partie fait l'objet de la sollicitation du fonds vert. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’appel à projets commun relatif au Fonds Vert,
VU le budget de la Ville, 

VU l’engagement de la Ville dans la transition écologique,
VU le plan de financement, à savoir :

Dépenses Montant € (HT) Recettes Montant € (HT) %

Préparation  et  deuxième  phase
de  désamiantage,  curage,
déconstruction  et  préservation
des  bâtiments  de  la  friche  des
Hauts de Penn ar Stank

230 000 Etat (Fonds Vert) 138 000 60

Ville de Lannion 92 000 40

Total 230 000 Total 230 000 100

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER le plan de financement.

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter les subventions dans le cadre du Fonds Vert.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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25 - Avis sur la procédure de modification simplifiée du Plan Local
d'Urbanisme ayant pour objet la mise en œuvre du 2ème alinéa de l'article

L.121-8 du Code de l'urbanisme

Rapporteur : Françoise LE MEN

En préambule, Madame Françoise LE MEN résume la problématique comme suit :
« Il  s’agit  d’une modification simplifiée du PLU de Lannion et de 13 autres communes du territoire
concernées  par  la  loi  littoral.  La  modification  est  à  l’initiative  de  Lannion-Trégor  Communauté,  en
accord avec les communes concernées.

Il s’agit de créer des secteurs déjà urbanisés selon un périmètre décrit dans les documents joints, et
selon  un  périmètre  défini  par  une  urbanisation  déjà  existante,  continue  et  formant  un  ensemble
cohérent. La loi littoral s’en trouve allégée dans ce périmètre. 
La reconnaissance d’un SDU (Secteur Déjà Urbanisé)  permet d’avoir  des droits  à  construire  ou à
étendre des constructions.

Quatre secteurs sont concernés : Coat Quis, Minihy, Pourquéo et Pont ar Stang.

L’enquête publique s’est déroulée du 19 décembre 2022 au 20 janvier 2023. Pour la ville de Lannion,
on enregistre dix visites en permanence, un courrier et deux courriels. Les questions posées sont des
questions individuelles.

Quand  on  regarde  les  cartes,  on  parle  d’un  secteur  et  voit  qu’il  existe  un  double  périmètre :  un
périmètre dans lequel il y a des droits à extension et un périmètre plus restreint dans lequel existent
des  droits  à  construire  si  les  surfaces  nécessaires  sont  intégrées  dans  le  périmètre.  Au  délà  du
périmètre du SDU, la loi littoral s’applique stricto sensu.

L’État n’a pas totalement suivi  l’avis de la ville de Lannion. L’ensemble des communes et LTC ont
maintenu leurs avis dans la mesure où le périmètre a été défini en allant sur place, en rencontrant les
personnes, en respectant une certaine doctrine. »

Puis elle expose :

Par arrêté en date du 10 décembre 2021, le Président de Lannion-Trégor Communauté a lancé une
procédure de modification simplifiée du Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Lannion. Cette
évolution du PLU de la commune a pour objet la  création de secteurs déjà urbanisés  issus de la loi
Elan du 23 novembre 2018, en application du 2ème alinéa de l’article L.121-8 du code de l’urbanisme. La
procédure a fait l'objet d'une concertation avec la population et de travaux en collaboration avec les 13
autres communes littorales du territoire concernées ainsi qu'avec les services de l’État.

Le dossier, composé du projet de modification simplifiée du PLU, des différents avis émis dans le cadre
de la procédure (Autorité Environnementale, Commission départementale de la nature, des paysages
et des sites, éventuellement des Personnes Publiques Associées) et du bilan de la concertation, a fait
l’objet d’une mise à disposition du public dont les modalités ont été déterminées par délibération du
conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté en date du 15 novembre 2022. Cette mise à
disposition a eu lieu du lundi 19 décembre 2022 au vendredi 20 janvier 2023.

Au terme de cette mise à disposition, après avis du conseil municipal, le conseil communautaire de
Lannion-Trégor Communauté délibérera pour en approuver le bilan et adopter le projet de modification
simplifiée de chaque PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des observations du public et des
avis des personnes publiques associées. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-57 ;

VU  le  Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune  de  Lannion  approuvé  le  31  janvier  2014 et  ses
évolutions ultérieures ;

VU l’arrêté  communautaire  n°21/293 du 10/12/2021  du Président  de  Lannion-Trégor  Communauté
prescrivant la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la commune de  Lannion afin de
mettre en œuvre les dispositions du 2ème alinéa de l’article L.121-8 du code de l’urbanisme dans le
respect de l’article 42 de la loi du 23 novembre portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ; 

VU les avis des personnes publiques associées, de l'autorité environnementale et de la Commission
départementale de la nature, des paysages et des sites ;

VU la délibération du conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté du 14 décembre 2021
définissant les modalités de mise à disposition du dossier au public ;

VU le dossier présenté au public au cours de la phase de mise à disposition entre le 19 décembre 2022
et le 20 janvier 2023 ;

VU les remarques formulées par le public et les réponses apportées par Lannion-Trégor Communauté,
le cas échéant ;

Il est proposé au conseil municipal :

D’ÉMETTRE un avis favorable sur le projet de modification simplifiée du Plan local d’urbanisme, avant
son approbation par le Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté.

Monsieur Pierre GOUZI se fait le porte-parole d’un propriétaire d’un terrain concerné par le SDU à Pont
ar Stang. La famille possédait un terrain en indivision. Un certificat d’urbanisme positif avait été délivré
il y a quelques temps lors d’un projet de division de terrain. Avec la modification du PLU, le terrain
constructible est rendu inconstructible pour un tiers de sa surface. Cela se traduit par une perte de
surface constructible et une perte de valeur. Les propriétaires jugent cette modification comme « une
aberration des services de l’urbanisme, des règles d’urbanisme applicables sur ce secteur » et sont
choqués par la division de leur terrain car leur terrain était auparavant intégralement constructible. 

Madame Françoise LE MEN indique que les propriétaires du terrain ont été reçus.

Monsieur le Maire précise que le terrain n’était plus constructible depuis l’application de la loi littoral. Le
législateur  a  permis  par  la  délimitation  de  ces  périmètres  d’avoir  quelques  constructions
supplémentaires au sein de ce périmètre et des extensions sur des constructions déjà existantes.
Monsieur le Maire prend sa casquette de vice-président de la communauté d’agglomération en charge
de l’urbanisme et explique que la modification s’est fondée sur une doctrine travaillée avec un avocat et
qui a consisté à définir un périmètre très précis de 60 mètres autour de chaque maison. L’État n’a pas
suivi  mais  il  a  été  choisi  de  s’en  tenir  à  la  méthode  retenue.  Le  SDU est  actuellement  la  seule
possibilité pour la constructibilité et des extensions très limitées de maisons existantes. 
Monsieur le Maire conclut que « c’est beaucoup de travail  pour un résultat très faible en terme de
constructibilité puisque sur les 27 SDU de la communauté d’agglomération, le potentiel concerne une
centaine de maisons. On s’est basé sur les travaux du ScoT qui avait défini le nombre de SDU sur des
critères bien précis. »

Madame  Françoise  LE  MEN ajoute  que  la  vision  de  l’État  est  plus  restrictive  que  la  nôtre.  La
divergence porte sur la surface du périmètre.

Monsieur le Maire indique que si on écoute les services de l’État, certains SDU auraient été supprimés
bien qu’ils soient inscrits au ScoT.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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26 - Ker ar Faout - acquisitions dans le cadre de l'aménagement d'une
voie verte

Rapporteur : Françoise LE MEN

Dans le cadre du projet d’aménagement d’une voie verte reliant le chemin de Ker ar Faout à la rue
Blaise Pascal, la Commune a rencontré les propriétaires des parcelles impactées. Ils ont tous émis un
avis favorable au projet et ont validé les modalités de régularisation du foncier, détaillées ci-dessous,
qui interviendront à l’issue des travaux.
S’agissant du Syndicat de l’Aéroport, il a été constaté des anomalies foncières dans ce secteur qui
nécessitent d’être régularisées. Des négociations ont été engagées dans ce sens qui ont abouti à un
accord sur un échange sans soulte qui fera l’objet d’une délibération spécifique ultérieurement. Seule la
parcelle intégrée de fait à la voirie et l’emprise nécessaire à l’aménagement de la voie cyclable sont ici
évoquées.

Références
cadastrales

Surface
totale 

Surface à
acquérir

Zonage au
P.L.U

Prix proposé Nom du propriétaire

BD n°131 7568 m2 Environ 50 m2 UB 5 €/m2 M. LE FOLL Michel

BD n°196 280 m2 280 m2 UYa Échange sans
soulte Syndicat de l’Aéroport

BD n°354 30154 m2 380 m2 Az/UYa

BD n°171 589 m2 589 m2 Az/A Prix forfaitaire
de 700 €

M. LE DAMANY Jean-Yves

BD n°356 34278 m2 Environ 300 m2 A

BD n°41 5736 m2 Environ 400 m2 A

1 €/m2
M. et Mme LE 
GUILCHER FrançoisBD n°40 7835 m2 Environ 500 m2 A

BD n°36 1151 m2 Environ 200 m2 A

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le budget de la Ville,
VU l’inscription du projet dans le plan vélo 2021-2032 de la Ville de LANNION,
VU les accords des propriétaires des parcelles impactées par le projet,
VU la délibération du Comité Syndical de l’Aéroport en date du 6 décembre 2022,

CONSIDÉRANT  que  l’aménagement  de  cette  voie  verte  va permettre  de  futures  liaisons
intercommunales en reliant la Route Départementale 21 à la rue Blaise Pascal par une voie sécurisée
et séparée de la chaussée,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les modalités d’acquisition, auprès des différents propriétaires mentionnés ci-dessous,
des emprises nécessaires à l’aménagement de la voie verte reliant le chemin de Ker ar Faout à la rue
Blaise Pascal, à savoir :
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Références
cadastrales

Surface
totale 

Surface à
acquérir

Zonage au
P.L.U

Prix proposé Nom du propriétaire

BD n°131 7568 m2 Environ 50 m2 UB 5 €/m2 M. LE FOLL Michel

BD n°196 280 m2 280 m2 UYa Échange sans
soulte Syndicat de l’Aéroport

BD n°354 30154 m2 380 m2 Az/UYa

BD n°171 589 m2 589 m2 Az/A Prix forfaitaire
de 700 €

M. LE DAMANY Jean-Yves

BD n°356 34278 m2 Environ 300 m2 A

BD n°41 5736 m2 Environ 400 m2 A

1 €/m2
M. et Mme LE 
GUILCHER FrançoisBD n°40 7835 m2 Environ 500 m2 A

BD n°36 1151 m2 Environ 200 m2 A

PRÉCISE que les surfaces exactes des emprises acquises ou échangées par la Commune seront
déterminées par un Document Modificatif du Parcellaire Cadastral (DMPC).

PRÉCISE que l’échange  sans  soulte  à  intervenir  avec  le  syndicat  de  l’Aéroport  fera  l’objet  d’une
délibération spécifique ultérieurement.

DIT que les frais de géomètre et de notaire sont à la charge de la Commune.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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27 - Parking Maison des Sports - convention d'occupation temporaire
du domaine public avec la SEM Energies 22 pour l'installation d'une

centrale photovoltaïque en ombrière

Rapporteur : Michel DIVERCHY

Lors du Conseil Municipal du 25 mars 2022, l’assemblée s’était prononcée favorablement sur la mise à
disposition d’une emprise du parking de la Maison des Sports, situé rue de la Madeleine, en vue de
l’installation et l’exploitation d’une centrale photovoltaïque en ombrière suite à la Manifestation d’Intérêt
Spontanée de la SEM Energies 22.
Conformément  à  l’article  L.2122-1-1  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
s’agissant d’une occupation du domaine public en vue d’une exploitation économique, la Commune a
engagé une procédure de publicité.  En l’absence de projet concurrent,  la SEM Energies 22 a été
déclarée lauréate.  Cette  occupation  constituant  une occupation  privative  du  domaine public,  il  est
nécessaire  de  formaliser  les  droits  et  obligations  des  parties  par  la  signature  d’une  convention
constitutive  de  droits  réels.  A ce  titre,  la  SEM  Energies  22  possédera  un  droit  réel  immobilier
uniquement  sur  l’emprise  d’implantation  des  ouvrages,  constructions  et  installations  de  caractère
immobilier qu’elle réalisera pour l’exercice de son activité. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
VU le budget de la Ville,
VU sa délibération du 22 mars 2022,

VU le projet de convention d’occupation temporaire constitutive de droits réels qui lui est soumis,

VU l’avis du Domaine n°2022-22113-94094 en date du 17 janvier 2023,

CONSIDÉRANT l’absence de projet concurrent,

CONSIDÉRANT  que  l’énergie  électrique  photovoltaïque  constitue  une  réponse  aux  ambitions  de
diversification énergétique,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les termes de la convention d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public
constitutive de droits réels pour l’installation d’une centrale photovoltaïque en ombrière à passer avec la
SEM Energies 22 représentée par Monsieur Dominique RAMARD.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention qui sera réitérée par
acte authentique établi par Maître Guillaume GOUAULT, notaire à Lamballe en vue de sa publication
au Service de Publicité Foncière.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

DIT que les frais inhérents à ce dossier sont à la charge de la SEM Energies 22.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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28 - Chemin de Balaneyer - cession de la parcelle cadastrée CC n°172

Rapporteur : Françoise LE MEN

Suite à l’appel d’offres du service du Domaine et à la publicité concomitante de la Commune pour  la
vente  de  l’unité  foncière  composée  des  parcelles  cadastrées  section  CC  n°211,  171  et  172,
2 personnes se sont manifestées mais seule une candidature est recevable pour la Commune dans la
mesure  où  il  était  demandé  de  détailler  le  projet  envisagé  pour  toute  personne  faisant  acte  de
candidature.
Ainsi Monsieur GUEGAN Jean-Baptiste, riverain à cette propriété a fait une offre à hauteur de 3000 €
pour l’acquisition de la parcelle bâtie cadastrée CC n°172 sur laquelle est implanté un garage amianté.
Parallèlement, il a fait une offre au service du Domaine qui a été acceptée. Par conséquent, tous les
critères sont remplis pour pouvoir valider la cession à son profit. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le budget de la Ville,
VU la délibération en date du 21 novembre 2022 relative à la mise en vente de la parcelle CC n°172 au
prix de 2560 €,

VU la  proposition  d’achat  de  la  parcelle  cadastrée  section  CC n°172 par  Monsieur  Jean-Baptiste
GUEGAN en date du 27 décembre 2022 à hauteur de 3000 €,

CONSIDÉRANT  que  le  projet  détaillé  répond  aux  critères  fixés  par  la  Commune  à  savoir  une
acquisition de l’unité foncière composée des parcelles cadastrées section CC n°211, 171 et 172 pour
une réhabilitation complète du site,

CONSIDÉRANT qu’un projet cohérent pourra voir le jour sur l’ensemble de cette unité foncière,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER la cession de la parcelle cadastrée section CC n°172 au profit de M. Jean- Baptiste
GUEGAN moyennant le prix de TROIS MILLE EUROS (3000 €).

PRÉCISE que l’acquéreur est informé qu’une modification du Plan Local d’Urbanisme est en cours sur
ce secteur classé en zone UL et qu’il va passer en USDU (Secteur Déjà Urbanisé) et qu’il s’engage à
déposer les autorisations d’urbanisme adéquates.

DIT que  l’ensemble  des  murs  porteurs  des  3  éléments  bâtis  devront  être  préservés  lors  de  la
réhabilitation du bien.

DIT que toute action spéculative est à proscrire.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire et
notamment l’acte notarié qui sera établi par l’étude STALTER.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ PAR 32 VOIX POUR
1 VOIX CONTRE (LE GUEN)
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29 - Désaffectation d'emprise en vue d'une cession pour le lot 12 de
Kervouric 2

Rapporteur : Françoise LE MEN

Un acquéreur potentiel s'est positionné sur le lot n°12 du Lotissement communal «Kervouric 2» pour y
réaliser un petit collectif de 6 logements. Il s'agit du dernier lot disponible à la commercialisation en
raison de ses nombreuses contraintes liées notamment  à sa topographie qui  génèrent  un surcoût
financier.  Pour répondre à la réglementation en matière de stationnement, le porteur de son projet
sollicite l'acquisition d'une emprise complémentaire du domaine public, au nord du lot, pour y réaliser 2
places supplémentaires nécessaires à la validation du projet, sur le même principe que les lots 46 et 47
cédés à Terres d'Armor Habitat. Au vu des esquisses présentées, le projet envisagé s’adapte bien aux
spécificités  de  ce  lot  mais  sa  surface  de  315  m²  ne  permet  pas  la  réalisation  de  places  de
stationnement en nombre suffisant.
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
VU le Code de l’Urbanisme,
VU le Plan Local d’Urbanisme de LANNION,

VU l’avis de la Commission Politiques Urbaines, Politique de la Ville, Cadre de Vie, Travaux, Police,
Marchés et Commande publique en date du 5 décembre 2022,

VU le procès-verbal n°202300001 de la Police Municipale dressé le 7 janvier 2023 constatant que
l’espace enherbé du domaine public jouxtant le lot n°12 du lotissement communal Kervouric  2 n’est pas
ouvert à la circulation publique ni accessible au public,

VU le projet de petit collectif de 6 logements qui lui est présenté,

CONSIDÉRANT que la surface de 315 m² du lot n°12 ne permet pas de répondre aux exigences de la
réglementation en matière de stationnements,

CONSIDÉRANT que ce lot n°12 est invendu à ce jour en raison de ses contraintes, notamment en
matière de topographie qui génèrent un surcoût financier,

CONSIDÉRANT que le  projet  sur  ce  lot  ne  pourra  être  validé  que s’il  répond à  tous  les  critères
réglementaires,

Il est proposé au conseil municipal :

DE CONSTATER la désaffectation de l’emprise enherbée de domaine non cadastré d’environ 60 m²
nécessaire à la réalisation de 2 places de stationnement.

DE PRONONCER le déclassement du domaine public de l’emprise concernée d’une surface d’environ
60 m² pour l’intégrer au domaine privé communal en vue d’une cession.

DIT qu’un  Document  Modificatif  du  Parcellaire  Cadastral  (DMPC)  sera  établi  par  un  cabinet  de
géomètre afin de déterminer la référence cadastrale et la surface exacte cédée à l’acquéreur du lot
n°12 du lotissement communal Kervouric 2.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier.

Monsieur  Gérard FALEZAN précise le  sens du vote  de Madame LAIR à  savoir  elle  est  contre la
présente  délibération  car  elle  est  contre  le  flux  de  circulation  engendré  par  la  réalisation  de  ce
lotissement.

Madame Françoise LE MEN fait remarquer qu’il ne s’agit que de deux places de stationnement.

ADOPTÉ PAR 32 VOIX POUR
1 VOIX CONTRE (LAIR)
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30 - Ar Voaz Glas - cession de droit au bail de Free Mobile à "On Tower
France"

Rapporteur : Marc NEDELEC

Par délibération du 13 décembre 2021, le Conseil Municipal a approuvé la signature d’une convention
avec Free Mobile, d’une durée de 12 ans, pour l’installation d’une antenne et ses accessoires sur une
emprise de la parcelle cadastrée section AE n°384p située route de Trébeurden.
Par courrier du 8 décembre 2022 en lettre Recommandée avec Accusé de Réception, la Société Free
Mobile informe la Commune que par acte sous seing privé en date du 30 novembre 2022 elle a cédé à
«On Tower France» ses droits et obligations issus du contrat de bail signé le 22 décembre 2021.
Pour la bonne gestion du contrat en cours, il y a lieu d’acter cette cession de droit au bail, «On Tower
France» étant tenue de respecter l’ensemble des droits et obligations pris par Free Mobile.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Civil et notamment son article 1216,

VU le bail signé le 22 décembre 2021 entre la Commune et Free Mobile,

VU la notification de la Société Free Mobile informant la Commune que par acte sous seing privé en
date du 30 novembre 2022 elle a cédé à « On Tower France » ses droits et obligations conformément à
l’article 16 du bail susvisé,

CONSIDÉRANT  que ce  transfert  de  bail  nécessite  d’actualiser  le  contenu du contrat  en  cours  et
notamment en matière de règlement des loyers,

Il est proposé au conseil municipal :

DE PRENDRE ACTE que la Société Free Mobile a cédé à «On Tower France» ses droits et obligations
issus du contrat de bail signé le 22 décembre 2021 avec la commune de Lannion pour l’implantation
d’un pylône sur une emprise de la parcelle cadastrée section AE n°384p située au lieu-dit «Ar Voaz
Glaz».

PRÉCISE que cette transaction s’accompagne d’un transfert  de propriété des équipements passifs
présents sur site, Free Mobile restant propriétaire des équipements actifs.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

Madame Anne LE GUEN justifie le sens de son vote en indiquant qu’elle avait voté contre l’implantation
du pylône.

ADOPTÉ PAR 30 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE (CALLAC - LE GUEN)
1 ABSTENTION (NEDELLEC)
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31 - RYTHMES ÉDUCATIFS

Rapporteur : Patrice KERVAON

Depuis la rentrée 2017, l'organisation de la semaine scolaire sur 4 jours dans les écoles maternelles et
élémentaires publiques est rendue possible par dérogation au cadre général des 4,5 jours, suite au
décret "relatif aux dérogations à l'organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et
élémentaires publiques", daté du 27 juin 2017. 

Au conseil  municipal  du  18 décembre  2017,  une délibération avait  été  votée  pour  demander  une
dérogation à ce cadre général pour revenir à la semaine de 4 jours.

L’article D521-12 précise que la décision d’organisation de la semaine scolaire prise par le Directeur
académique des services de l’Éducation Nationale ne peut porter sur une durée supérieure à trois ans.

Par conséquent,  pour la rentrée 2023, les communes souhaitant  renouveler  cette décision doivent
constituer un nouveau dossier composé :

- d’une délibération du conseil municipal
- d’une demande de dérogation signée du Maire
- du procès verbal avec avis explicite des Conseils d’écoles
- de la grille des horaires
- d’une vérification de l’impact sur les transports scolaires

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  renouveler  la  demande  de  dérogation  afin  de  poursuivre
l’organisation des enseignements sur 4 jours.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à demander une dérogation pour une organisation de la semaine
scolaire sur les horaires suivants :

Pour  les  écoles  de  SERVEL,  WOAS  WEN,  KROAS  HENT,  MORAND-SAVIDAN,  PEN  AR  RU,
RUSQUET, SAINT ROCH :

Lundi : 8h30 -12h00
14h00 -16h30

Jeudi : 8h30 -12h00
14h00 -16h30

Mardi : 8h30 -12h00
14h00 -16h30

Vendredi : 8h30 -12h00
14h00 -16h30

Pour l’école de KERIADEN :

Lundi : 8h35 -12h00
14h00 -16h35

Jeudi : 8h35 -12h00
14h00 -16h35

Mardi : 8h35 -12h00
14h00 -16h35

Vendredi : 8h35 -12h00
14h00 -16h35

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
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La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

32 - Modification de la convention d'ouverture des structures d'accueil
du jeune enfant de la Ville de Lannion à la commune de PLOUBEZRE

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Dans un souci de conciliation des temps familiaux et professionnels, la Commune de LANNION, en
partenariat avec la Caisse d'Allocations Familiales des Côtes d'Armor avait décidé de créer un nouvel
établissement d'accueil du jeune enfant, le Multi Accueil Ti Babigou.

Dans ce cadre, la Commune de LANNION s'est engagée à ouvrir les structures d'accueil du Jeune
Enfant dont elle est gestionnaire au bénéfice des communes signataires.

A ce jour, seule la commune de Ploubezre reste signataire.

Par délibération du 03 octobre 2022, le conseil municipal a autorisé monsieur le Maire à renouveler la
convention d’ouverture des structures d’accueil du jeune enfant de la ville de Lannion à la commune de
Ploubezre, celle-ci ayant pris fin le 31 août 2022.

Le  renouvellement  de  la  convention  a  été  soumis  au  vote  du  conseil  municipal  de  la  mairie  de
Ploubezre en date du 9 décembre 2022.

Le conseil municipal de Ploubezre a voté le renouvellement de la convention mais avec la modification
de la durée d’accueil à 16 heures hebdomadaires par famille pour toute nouvelle demande.

Aussi,  cette  nouvelle  convention modifie  l’article  1.1 concernant  la  limite  maximale,  et  réduit  cette
dernière à 16 heures hebdomadaires par famille.

Les modalités d’accueil des enfants de la Commune de Ploubezre sont définies dans la convention
annexée.

Vu la  convention  d'ouverture  des  structures  d'accueil  du  jeune enfant  de  la  ville  de  Lannion  à  la
commune de Ploubezre qui lui est présentée, 

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  proposée  et  tous
documents relatifs à cette affaire.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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33 - Information relative à la politique Langue bretonne

Rapporteur : Trefina KERRAIN

Madame Trefina KERRAIN présente la feuille de route relative à la politique Langue bretonne qui va
être mise en place durant  les prochains mois et  les prochaines années.  La présentation est  faite
successivement en breton et en français.

La ville de Lannion a signé il y a quelques années la charte Ya d’ar Brezhoneg niveau 2. La ville œuvre
depuis lors pour préserver, transmettre et rendre visible la langue bretonne. 
Après discussion avec les différents services municipaux et au vu des consignes données, il a semblé
judicieux d’apporter des précisions et de mettre en place un plan de politique linguistique (« ur raktres
politikezrezh yezh »). Par ailleurs, de plus en plus de personnes souhaitent voir apparaître la langue
bretonne dans la vie publique, voir renforcer l’éducation à la langue bretonne via les écoles bilingues,
via les formations pour les adultes et via la petite enfance. On voit donc un intérêt croissant de la
population et notamment des jeunes qui aimeraient que leurs enfants apprennent la langue.

Pour toutes ces raisons, la ville de Lannion pense qu’il est important de soutenir cette démarche et de
continuer  à  rendre  visible  la  langue  bretonne.  Pour  que  la  situation  évolue,  on  a  besoin  de  voir
apparaître  dans  la  vie  publique  la  langue  pour  qu’elle  demeure  vivante  et  qu’elle  continue  à  se
transmettre. 

CONSIDÉRANT que la langue bretonne est indissociable de la vie sociale et culturelle de Lannion,

CONSIDÉRANT l’intérêt de formaliser des axes de travail pour fixer un cap et évaluer les politiques
publiques, mises en place, en matière de politique linguistique, 

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE

de la note fixant les objectifs et jointe en annexe.

Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 245



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 246



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 247



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 248



Ville de Lannion Conseil Municipal du 30 janvier 2023 249



34 - Indemnités de fonction des élus - situation au 30 janvier 2023

Rapporteur : Eric ROBERT

Les fonctions d’élu local sont gratuites.

Toutefois, une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est prévue par le
Code Général des Collectivités Territoriales dans la limite d’une enveloppe financière variant suivant la
taille de la commune.

Il  est  possible  d’allouer des indemnités de fonctions,  dans la  limite  de l’enveloppe,  au Maire,  aux
adjoints et aux conseillers municipaux.

Au titre  de cumul  des mandats,  un élu  ne peut  percevoir  plus d’une fois  et  demie le  montant  de
l’indemnité parlementaire. Au-delà, ses indemnités seront écrêtées.

Son octroi nécessite une délibération.

Vu la loi du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux,

Vu la loi n° 2000-295 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions
électives et à leurs conditions d’exercice,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019, relative à l’engagement dans la vie locale et à la
proximité de l’action publique

Vu le décret n°85-2017 du 26 janvier 2017,

Considérant que la ville de LANNION est une commune chef-lieu d’arrondissement (majoration
de 20% des indemnités), qu’elle a été attributaire au moins une fois de la dotation de solidarité urbaine
au cours des 3 exercices précédents (% de l’échelon immédiatement supérieur à celui de la population
des communes),  et que ces caractères justifient l’autorisation de majorations prévues par le Code
Général des Collectivités Territoriales,

Considérant qu’en novembre 2022, l’indice brut terminal est de 1027 soit un montant indicatif de
4025,53€ bruts, susceptible d’évolutions sur la durée du mandat

Calcul de l’enveloppe maximale     :   

Celle-ci est la somme des indemnités maximales pouvant être versées au maire et à ses adjoints, sans
les majorations.

Maire : 90% de 4025,53€ = 3622,97€
9 adjoints : 33% de 4025,53€ soit 1328,42€ x 9 = 11 955,78€

Soit une enveloppe indemnitaire maximale de 15 578,75€ sans les majorations (Chef lieu + DSU)
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Taux et montant par élu     :  

MAIRE ET 9 ADJOINTS

Fonction
%  de
l’IB
terminal

Montant au
15
novembre
2022

(DSU  =  strate
sup) = %max x
%  voté/%strate
d’origine

Majoration  de
l’indemnité  pour  motif
« chef  lieu
arrondissement»  =  (+
20% du % voté) x IM

Total  indicatif
au  15
novembre
2022

Maire
M. Paul LE BIHAN

Maire 70% 2817,87
85,55% de

l’IM =
3441,82

14% de l’IM soit
563,57

4007,41

Adjoints
M. Eric ROBERT 1er

adjoint
27% 1086,89

36% =
1449,19

5,4% de l’IM soit
217,37

1666,57

Mme.  Françoise
LE MEN

2ème

adjointe
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

M.  Cédric
SEUREAU

3ème

adjoint
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

Mme  Bernadette
CORVISIER

4ème

adjointe
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

M .  Marc
NEDELEC

5ème

adjoint
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

Mme  Trefina
KERRAIN

6ème

adjointe
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

M.  Fabien
CANEVET

7ème

adjoint
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

Mme  Sonya
NICOLAS

8ème

adjointe
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

M.  Michel
DIVERCHY

9ème

adjoint
18% 724,59

24% =
966,12

3,6% de l’IM soit
144,91

1111,05

TOTAUX 9701,48 13449,16

3 CONSEILLERS DÉLÉGUÉS

Les conseillers municipaux délégués ne peuvent bénéficier de la majoration DSU.

Fonction
%  de
l’IB
terminal

Montant au
1er mai
2020

(DSU  =  strate
sup) = %max x
%  voté/%strate
d’origine

Majoration  de
l’indemnité  pour  motif
« chef  lieu
arrondissement»  =  +
20% du % voté x IM

Total  indicatif
au  1er mai
2020

Conseillers délégués
M. Yvon BRIAND Conseiller

délégué 7,5% 301,91

Non éligible

1,5% de l’IM soit
60,38

362,29

Mme Carine HUE Conseillère
déléguée 7,5% 301,91

1,5% de l’IM soit
60,38

362,29

M.  Christian
MEHEUST

Conseiller
délégué 7,5% 301,91

1,5% de l’IM soit
60,38

362,29

TOTAUX 905,73 1086,87

20 CONSEILLERS MUNICIPAUX

Majorations non autorisées par la réglementation
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Conseillers
M.  Hervé
LATIMIER

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Gwenaëlle
LAIR

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M.  Yves
NEDELLEC

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Françoise
BARBIER

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme Marie Annick
GUILLOU

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Anne  Claire
Even

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M.  Patrice
KERVAON

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Nolwenn
HENRY

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Marie
Christine
BARAC’H

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M. Pierre GOUZI Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Myriam
DUBOURG

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M.  Christophe
KERGOAT

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Christine
TANGUY

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M.  Fabrice
LOUEDEC

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

M.  Gérard
FALEZAN

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Catherine
BRIDET

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M. Louison NOËL Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Danièle
MAREC

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

M.  Jean  Yves
CALLAC

Conseiller
municipal 6% 241,53 Pas de majoration possible

Mme  Anne  LE
GUEN

Conseillère
municipale 6% 241,53 Pas de majoration possible

Total 4830,60

Montant  total  estimatif  de l’enveloppe mensuelle,  avant  majorations,  à  la  date du 30 janvier
2023 : 15 437,81€

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur
du point d’indice.

Il est proposé au conseil municipal :

D’ADOPTER le taux des indemnités de fonction du Maire, des adjoints réglementaires, des conseillers
municipaux délégués et des conseillers municipaux applicables à compter du 30 janvier 2023 dans la
limite  de  l’enveloppe indemnitaire  maximale,  et  à  compter  de  la  date de  prise  d’effet  des  arrêtés
d’attribution ou de retrait de délégation.
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D’ACCEPTER  les  majorations  prévues,  sur  la  base  des  indemnités  votées  après  répartition  de
l’enveloppe  (les  majorations  sont  calculées  à  partir  de  l’indemnité  octroyée  et  non  du  maximum
autorisé).

DE PRÉCISER que les crédits nécessaires sont prévus aux budgets primitifs des exercices 2023 et
suivants.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question.

ADOPTÉ PAR 32 VOIX POUR
1 VOIX CONTRE (LAIR)

35 - Convention de restauration avec Emeraude Id

Rapporteur : Eric ROBERT

Le restaurant municipal du personnel de la Ville de LANNION géré par le Comité des Œuvres Sociales
du personnel de la Ville de Lannion a fermé le 31 janvier 2003. 

La Ville de Lannion a décidé de donner la possibilité au personnel de la Ville de se restaurer, le midi,
au restaurant Emeraude id (anciennement nommé A.R.P.T.H. Emeraude Restauration) à compter du 01
février 2003.

• Durée de la convention de restauration :  

Depuis 2018, la convention est renouvelée chaque année dans la limite de 5 ans. Des révisions par
avenant sont possibles. Au bout de 5 ans, celle-ci devra être renouvelée de manière expresse.
Chacune des parties dispose de la possibilité d’y mettre fin à tout moment, sans indemnité de part et
d’autre,  à la condition expresse de prévenir  l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de
réception en respectant un préavis de 3 mois avant la fin de mois retenue comme échéance.
En 2023, la convention est conclue pour une durée initiale de 1 an à compter du 01 janvier 2023.
Le présent contrat fera l’objet d’une reconduction tacite.
De la même manière, chacune des parties dispose de la possibilité d’y mettre fin à tout moment, sans
indemnité de part ni d'autre, à la condition expresse de prévenir l'autre partie, par lettre recommandée
avec accusé de réception en respectant un préavis de trois mois avant échéance dudit contrat.

• Participation financière de la Ville aux repas pris par les agents au restaurant Emeraude id     :  

Depuis le 1  er   janvier 2018     :  
Tarification spécifique accordée à la Ville de Lannion : remise de 3,70 %.
3 montants de subvention :

- Le montant de la Subvention S 1 aux frais de repas des agents est de : 46,3 % sur les denrées
uniquement, et plafonné à 4,24 € TTC.

- Le montant de la Subvention S 2 aux frais de repas des stagiaires est de :  100 % sur les
denrées uniquement et plafonné à 8,36 € TTC.
(plafond du plateau moyen en 2003 : 8,69 € * 0,963 = 8,36 €).

- Le montant de la Subvention S 3 aux frais de repas des invités est de : 100 % sur le montant
total du plateau.
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A titre indicatif, le prix moyen du repas comprenant pain, entrée, plat, dessert est de 8,69€ TTC au 01
janvier 2018 (8,69 € * 0,963 = 8,36 € net pour 2018).
Le taux de TVA appliqué à cette prestation est de 10 %.

A la date au 1  er   janvier 2022     :  
Tarification spécifique accordée à la Ville de Lannion : remise de 3,70 % 
3 montants de subvention :

- Le montant de la Subvention S 1 aux frais de repas des agents est de : 46,3 % sur les denrées
uniquement, et plafonné à 4,24 € TTC.

- Le montant de la Subvention S 2 aux frais de repas des stagiaires est de :  100 % sur les
denrées uniquement et plafonné à 10,78 € TTC.
(plafond du plateau moyen en 2003 : 11,20 € * 0,963 = 10,78 €).

- Le montant de la Subvention S 3 aux frais de repas des invités est de : 100 % sur le montant
total du plateau.
A titre indicatif, le prix moyen du repas comprenant pain, entrée 1, plat principal et dessert 1 est de
11,20€ TTC au 01 janvier 2022.
Le taux de TVA appliqué à cette prestation est de 10 %.

A la date au 1  er   janvier 2023     :  
Tarification spécifique accordée à la Ville de Lannion : remise de 3,70 % 
3 montants de subvention :

- Le montant de la Subvention S 1 aux frais de repas des agents est de : 46,3 % sur les denrées
uniquement, et plafonné à 4,24 € TTC.

- Le montant de la Subvention S 2 aux frais de repas des stagiaires est de :  100 % sur les
denrées uniquement.

- Le montant de la Subvention S 3 aux frais de repas des invités est de : 100 % sur le montant
total du plateau.
Le taux de TVA appliqué à cette prestation est de 10 %.

• Révision de prix     :  

Depuis 2018, les prix TTC (TVA 10 %) des denrées sont fixés pour l’année civile.

Ils sont révisés tous les ans sur une base qui ne pourra être supérieure au taux directeur interne de
Emeraude i.d. (Indexation sur l’augmentation du SMIC et des prix).

En 2023, les conditions tarifaires évolueront en fonction des circonstances conjoncturelles en temps
réel.

Ceci implique plusieurs révisions tarifaires possibles au cours de l’année civile, entre 3 et 6 révisions
par an en moyenne.
Suivant la réglementation interne en vigueur, les conditions tarifaires seront soumises à un indice de
majoration qui sera communiqué au client par un courrier d’information.

Le tarif en vigueur s’appliquera à taux plein dans les cas suivants :
- Défaut d’approvisionnement du compte du consommateur Client
-  Pas  de  rétroactivité  sur  consommations  des  consommateurs  Client  non  déclarés  auprès
d’Emeraude i.d. dans le délai de prévenance indiqué à l’article 1.3.

Toute modification de participation de l’employeur devra faire l’objet d’une notification, par courriel et/ou
courrier postal, du Client à Emeraude Restauration, au plus tard 7 jours ouvrés avant effet au premier
jour du mois suivant.

Toute modification de participation de l’employeur ne peut faire l’objet de rétroactivité sur une période
antérieure à la date de notification.

Sans notification du Client, les conditions tarifaires et modalités de participation resteront inchangées.
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Il est proposé au conseil municipal :

DE RENOUVELER la convention de restauration conclue avec Emeraude Id pour le personnel de la
ville dans les conditions exposées précédemment.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Monsieur Eric ROBERT précise que le coût annuel représente 25 000 €.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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36 - Frais de déplacement - modification Forfait Mobilités Durables

Rapporteur : Eric ROBERT

VU le code général de la fonction publique,

VU le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des
personnels civils de l’État,

VU le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des
frais  occasionnés par  les déplacements  des  personnels  des collectivités  locales et  établissements
publics mentionnés à l'article 2 de la loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991,

VU le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 relatif au versement du « forfait mobilités durables »
dans la fonction publique territoriale,

VU l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet  2006 fixant les taux des indemnités de
mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006,

VU l’arrêté  du  26  février  2019  modifiant  l’arrêté  du  3  juillet  2006  fixant  les  taux  des  indemnités
kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006,

VU l’arrêté du 28 décembre 2020 modifiant l’arrêté du 5 janvier 2007 fixant le montant maximum de
l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001,

VU l’arrêté  du  22  décembre  2006  fixant  le  montant  maximum de  participation  de  l’administration
employeur aux déplacements effectués entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail par les
personnels de l’État et des établissements publics administratifs de l’État travaillant hors Île-de-France,

VU l’arrêté  du  9  mai  2020  pris  pour  l’application  du  décret  n°2020-543 du 9  mai  2020 relatif  au
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l’État,

1- Bénéficiaires 

Tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels) autorisés à utiliser leur véhicule personnel pour les
besoins du service et hors de leur résidence administrative (territoire de la commune sur lequel se situe
le service où l’agent est affecté à titre permanent) sont indemnisés de leur frais de transport sur la base
d’indemnités kilométriques et, le cas échéant, de leurs frais de mission.

2- Déplacements temporaires
 
2.1.Déplacements temporaires ouvrant droits aux indemnités :

- Mission : agent en service muni d’un ordre de mission pour une durée totale qui ne peut excéder
douze mois, qui se déplace, pour l'exécution du service, hors de sa résidence administrative et hors de
sa résidence familiale,

-  Intérim :  agent  qui  se  déplace pour  occuper  un  poste  temporairement  vacant,  situé  hors  de  sa
résidence administrative et hors de sa résidence familiale,
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- Stage : agent qui suit une action de formation statutaire préalable à la titularisation ou qui se déplace,
hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action, organisée
par  ou  à l’initiative de l'administration,  de formation statutaire  ou formation continue en vue de la
formation professionnelle tout au long de la carrière,

-  Participation aux organismes consultatifs  :  personnes qui  collaborent  aux commissions,  conseils,
comités et autres organismes consultatifs dont les frais de fonctionnement sont payés sur fonds publics
ou pour apporter son concours aux services et établissements,

• Précisions :

Résidence administrative: le territoire de la commune sur lequel se situe le service où l'agent est affecté
ou l'école où il effectue sa scolarité. Lorsqu'il est fait mention de la résidence de l'agent, sans autre
précision, cette résidence est sa résidence administrative.
Résidence familiale: le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de l'agent.

• Constituant une seule et même commune : toute commune et les communes limitrophes, desservies
par des moyens de transports publics de voyageurs. Toutefois, lorsque l'intérêt du service l'exige et
pour tenir compte de situations particulières, une délibération de l’assemblée peut y déroger.

2.2.Indemnités de déplacements temporaires 

2.2.1. Mission ou Intérim 

Lorsque l'agent se déplace pour les besoins du service à l'occasion d'une mission ou d'un intérim, et
sous réserve de pouvoir justifier du paiement auprès de l’ordonnateur, il peut prétendre : 

- à la prise en charge de ses frais de transport, 
- et à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou séparément, selon les cas,

au : 
– remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas, 
– remboursement forfaitaire des frais et taxes d'hébergement. 

2.2.2. Stage

A l'occasion d'un stage, l'agent peut prétendre :
- à la prise en charge de ses frais de transport 
- et à des indemnités de stage dans le cadre d'actions de formation professionnelle statutaire

préalable à la titularisation ou aux indemnités de mission dans le cadre d'autres actions de
formation professionnelle statutaire ou continue. Dans ce dernier cas, s'il a la possibilité de se
rendre dans un restaurant administratif ou d'être hébergé dans une structure dépendant de
l'administration moyennant participation, l'indemnité de mission attribuée à l'agent est réduite
d'un pourcentage fixé par délibération. 

- A noter :

L'indemnité de mission et l'indemnité de stage sont exclusives l'une de l'autre.

Des avances sur le paiement des frais peuvent être consenties aux agents qui en font la demande.
Leur montant est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement à l'appui duquel
doivent être produits les états de frais.

3- Modalités de remboursement

3.1. Indemnités forfaitaires de déplacement :

Pour les missions ou intérims en métropole et en outre-mer, le taux du remboursement forfaitaire des
frais  supplémentaires  de  repas  et  le  taux  du  remboursement  forfaitaire  des  frais  d’hébergement,
incluant le petit-déjeuner, sont fixés comme suit :
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Types d’indemnités

Déplacements au 1er mars 2019

Province
Paris

(Intra-muros)

Villes = ou > à 200000
habitants et communes

de la métropole du
grand Paris*

Hébergement 70 € 110 € 90 €
Déjeuner 17,50 € 17,50 € 17,50 €
Dîner 17,50 € 17,50 € 17,50 €

 *liste des communes au 01/03/2019 : décret 2015-1212 du 30/09/2015 

La ville de Lannion décide un remboursement sur la base des forfaits prévus par la réglementation et
indiqués ci-dessus à titre indicatif.

Lors  de  formations  CNFPT en  dehors  de  la  Bretagne,  principalement  à  Paris,  il  se  peut  que les
remboursements accordés par le CNFPT ne couvrent pas la totalité des frais engagés par les agents.
La ville compensera alors ce surplus de dépenses restant à la charge de l’agent dans les conditions
cumulatives suivantes :

- Missions ou formations en dehors de la région Bretagne validées par la hiérarchie et la DRH
- Dans la limite des forfaits figurant dans le tableau ci-dessus

Le taux d’hébergement est fixé à 120 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés
et en situation de mobilité réduite.

3.2. Indemnités kilométriques pour utilisation du véhicule personnel :

Indemnités
kilométriques pour

utilisation du véhicule
personnel Catégorie
(puissance fiscale du

véhicule)

Jusqu’à
2 000 Km

De 2 001 à
10 000 Km

Après
10 000 Km

Véhicule  de  5  CV  et
moins

0,29€ 0,36€ 0,21€

Véhicule de 6 et 7 CV 0,37€ 0,46€ 0,27€
Véhicule de 8 CV et plus 0,41€ 0,50€ 0,29€

3.3. Indemnités d’utilisation d’une motocyclette ou d’un vélomoteur

Motocyclette (cylindrée supérieure à 125 cm3) = 0,14€

Vélomoteur et autre véhicule à moteur (cylindrée de 50 à 125 cm3) = 0,11€

Pour  les  vélomoteurs  et  les  bicyclettes  à  moteur  auxiliaire,  le  montant  mensuel  des  indemnités
kilométriques ne pourra être inférieur à 10€.

3.4. Indemnité de fonctions itinérantes (arrêté du 28 décembre 2020) :

Le  montant  maximum  annuel  de  l’indemnité  forfaitaire  de  déplacement  au  titre  des  fonctions
essentiellement itinérantes au sein d’une même commune est fixé à 615€ maximum. A compter du 1er

janvier 2023, le montant, pour les agents remplissant les conditions, est de 615€ (51,25€ par mois).

Les conditions de versement à Lannion sont les suivantes (note de service 2018) :
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• Versée aux agents des écoles à partir du moment où un déplacement par jour, avec le véhicule
personnel, est effectué directement entre 2 sites professionnels, sans retour à domicile.

• Elle  est  également versée aux agents des écoles qui  viennent  le matin à leur  travail  pour
travailler 2h, qui rentrent ensuite chez eux, qui reviennent entre midi et 14h, qui rentrent chez
eux, et qui reviennent éventuellement le soir

• L’indemnité n’est pas proratisée selon les temps de travail
• Elle cesse d’être versée au bout de 30 jours d’arrêt de travail continu
• Elle  n’est  versée que sous condition de transmission du justificatif,  l’emploi  du temps, aux

agents carrières/paies à la DRH
• Les  cas  exceptionnels  d’agents  travaillant  dans  d’autres  services  communaux  et  dont  les

fonctions sont par nature itinérantes, mais dont les emplois du temps n’attestent pas clairement
de déplacements, seront examinés au cas par cas, et sous réserve d’une attestation de leur
direction.

La liste des bénéficiaires est actualisée chaque année par la DRH.

Les agents utilisant les moyens de transport en commun pour leurs déplacements à l'intérieur de la
commune tels que définis dans la délibération seront pris en charge, sur présentation des justificatifs,
qu'il s'agisse d'un abonnement ou de titres de transport ponctuels. Les abonnements seront pris en
charge sur la base du tarif le moins onéreux.

3.5. Versement

Les indemnités sont payées mensuellement et à terme échu sur présentation des états et des pièces
justifiant du déplacement.

Le remboursement des frais de déplacements temporaires nécessite un ordre de mission préalable
(autorisation),  un  état  de  frais  certifié,  une assurance personnelle  de  l’agent  (pour  les  indemnités
kilométriques).

Il est également prévu le remboursement des frais engagés pour :
- le stationnement
- les péages
- l’utilisation du taxi
- la location de véhicule

…sur présentation des pièces justificatives.

3.6. Absence de remboursement de frais dans les situations suivantes :

En cas de passage d’un concours, seuls les frais de transport sont autorisés par la réglementation.

Lors de formations dans le cadre d’une préparation à un concours, aucun remboursement de frais n’est
prévu par les textes.

Dans le  cas où l’organisme de formation  assurerait  un remboursement  des frais  de  déplacement,
aucun remboursement complémentaire ne sera accordé par la commune.

Pas de remboursement lorsqu’aucun ordre de mission n’a été communiqué à la DRH.

3.7. Usage du véhicule personnel

La collectivité entend privilégier l’usage des véhicules de services.

L’utilisation du véhicule personnel  devra faire l’objet  d’une demande d’autorisation auprès du N+1,
chargé d’appliquer les présentes mesures et favoriser l’usage du véhicule de service.
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L’agent devra être en mesure de fournir  à la ville une attestation de son assurance lui  permettant
d’utiliser son véhicule personnelle dans un cadre professionnel. Aucune indemnisation ne pourra être
accordée par la ville en cas de dommages au véhicule.

3.8. Forfait mobilités durables

Ce dispositif, issu de la loi d’orientation des mobilités (LOM), permet la prise en charge des frais de
déplacement domicile-travail  des agents des collectivités et des établissements publics de santé et
sociaux venant au travail à l’aide d’un mode de transport alternatif et durable.

Sont éligibles les déplacements réalisés par les agents avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté
personnel ou en tant que conducteur ou passager en covoiturage.
A compter du 1er septembre 2022, le forfait est élargi aux moyens de déplacement suivants : trottinette,
mono roue, hoverboard, cyclomoteur ou motocyclette non équipé de moteur thermique ou véhicule à
faible émission en service d’auto partage.

Les agents de la fonction publique territoriale (fonctionnaires,  contractuels  de droit  public et  privé)
peuvent recevoir de leur employeur jusqu’à 300€ maximum par an (montant fixé par arrêté), exonérés
d’impôt sur le revenu, s’ils viennent au travail à vélo/vélo à assistance électrique ou en covoiturage en
tant que conducteur ou passager, un certain nombre de jour par an (attestation sur l’honneur).

Par 3 décrets en date du 13 décembre 2022 publiés au JO du 14 décembre 2022, ce forfait est étendu
à  l’utilisation  d’autres  services  de  mobilité  partagée que  le  co-voiturage,  à  l’usage  d’un  engin  de
déplacement  personnel  motorisé.  Il  devient  également  possible  de  cumuler  ce  forfait  avec  le
remboursement  partiel  d’un  abonnement  de  transport  en  commun,  de  manière  rétroactive  au  1er

septembre 2022.

Ce forfait n’est pas proratisé en fonction de la quotité de temps de travail des agents mais selon le
nombre de déplacements effectués sur une année, selon les modalités suivantes :

- 100€ pour 30 à 59 jours
- 200€ pour 60 à 99 jours
- 300€ pour au moins 100 jours

Comme le  prévoit  la  réglementation,  ces forfaits  sont  appliqués rétroactivement  aux déplacements
effectués à compter du 1er janvier 2022.
Le nombre de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent.

Lorsqu’un agent arrive en cours d’année, il  n’y aura pas de proratisation mais une application des
forfaits ci-dessus.

Lorsqu’un agent quitte la collectivité en cours d’année, il dépose sa déclaration auprès de son dernier
employeur  au  plus  tard  le  31  décembre  de  l’année au titre  de  laquelle  le  forfait  est  versé.  Cette
déclaration transmise par l’agent atteste de l’ensemble des déplacements réalisés par l’agent au cours
de l’année auprès d’employeurs éligibles au FMD. Le forfait est versé par le dernier employeur de
l’agent et son montant est déterminé en prenant en compte l’ensemble des déplacements réalisés par
l’agent au cours de l’année.

Pour bénéficier du forfait, l’agent devra effectuer une déclaration sur l’honneur auprès de la ville par le
biais d’un formulaire spécifique. Le forfait sera versé l’année suivant celle du dépôt de déclaration.
En  complément  du  formulaire,  des  justificatifs  devront  être  fournis  en  matière  de  covoiturage,  de
recours à un service d’auto-partage, de location de moyen de déplacement.

3.9. Cotisations

L'URSSAF exonère les indemnités forfaitaires des indemnités de mission et de stage dans la limite
d'une valeur réévaluée au 1er janvier de chaque année.
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En 2020 :
- repas : 19 euros 
- logement : 

68,10 euros (logement sur Paris et départements 92, 93 et 94) 
50,50 euros (logement sur les autres communes). 

La différence entre l'indemnité allouée et la limite est soumise à cotisations. 

Exemple : 
Si l'agent produit une facture d'hébergement à Paris de 85 euros et perçoit la somme de 110 euros au
titre du remboursement forfaitaire, la différence (25 euros = 110 – 85) sera soumise aux cotisations de
sécurité sociale, CSG et RDS.

Il est proposé au conseil municipal :

DE PROCÉDER au remboursement des frais de déplacement dans les conditions définies ci-dessus.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

37 - Modification d'un poste de psychologue (20 à 40%)

Rapporteur : Eric ROBERT

Par une délibération en date du 26 mars 2021, la ville a créé un poste de psychologue à 20% sur les
missions suivantes :

- Recevoir et accompagner, à titre individuel, les agents, à leur demande
- Participer en tant qu’expert, au même titre que le médecin du travail, à nos commissions de

reclassements (environ 2 par an) voire à certaines de nos instances paritaires

Fin 2022, le bilan est le suivant :
- 60 agents ont pris au moins un RDV
- 20 agents ont été suivis sur plusieurs séances

Le diagnostic réalisé au regard de ces rencontres fait apparaître, sur un plan plus collectif, la nécessité
de s’engager davantage dans l’accompagnement des encadrants. Ceux-ci ont en effet eu pour mission,
non seulement d’assurer la continuité de leur service dans un contexte de crise, mais sont de plus en
plus confrontés à des collaborateurs en souffrance individuelle que ce soit sur un plan professionnel ou
personnel.  Les  réponses  ou  attitudes  de  ceux-ci  n’étant  pas  toujours  adaptées  aux  situations,  il
conviendrait de les accompagner et leur apporter les outils pour y faire face.
A ceci se rajoutera la conduite d’analyses de pratiques essentiellement auprès des équipes d’animation
ou de la petite enfance.

C’est pourquoi, il  est proposé d’augmenter le temps de travail de notre psychologue en passant la
quotité de temps de travail de 20 à 40% d’un temps complet, soit 2 journées par semaine au lieu d’une.
Le coût supplémentaire est estimé à environ 12 000€ par an.
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Il est proposé au conseil municipal :

DE SUPPRIMER le poste de psychologue à 20% créé de manière temporaire.

DE CRÉER un poste permanent de psychologue à 40% d’un temps complet, ouvert au cadre d’emplois
de psychologue.

DE MODIFIER en conséquence le tableau des effectifs du personnel communal.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Monsieur Jean-Yves CALLAC demande si la délibération fait suite à des problèmes.

Monsieur le  Maire répond que pour éviter  la  survenance de problèmes, il  est  bon que les agents
puissent s’exprimer en amont. La création de l’emploi est à titre préventif.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

38 - RGPD - mise à disposition du délégué à la protection des données
externes mutualisé du Centre de Gestion - 

convention avec le Centre de Gestion

Rapporteur : Eric ROBERT

Dans le cadre de leurs missions et dans un contexte de développement de l’administration électronique
et des usages numériques, les collectivités territoriales et établissements publics territoriaux utilisent,
collectent  et  traitent  de nombreuses données à caractère personnel,  tant  pour la  gestion de leurs
services publics locaux que pour celle de leur structure.

A  ces  fins  sont  constitués  des  fichiers  de  toute  nature,  papier  ou  informatiques,  contenant  de
nombreuses informations relatives aux administrés comme aux agents : état-civil, fichiers électoraux,
fichiers périscolaires, fichiers des bénéficiaires d’aides sociales, fichiers d’abonnés, fichiers de police
municipale,  fichiers  de  ressources  humaines,  etc.  contenant  des  données  à  caractère  personnel
sensibles.

La protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données est un droit fondamental et
chacun a droit au respect de sa vie privée.

Depuis 1978, la législation protège les données personnelles. Elle a été récemment renforcée par le
règlement général sur la protection des données (RGPD).

Dans ces conditions, les Maires et Présidents d’établissements publics territoriaux sont responsables
des  traitements  informatiques  et  papier  qui  sont  mis  en  œuvre  et  de  la  sécurité  des  données
personnelles  qu’ils  contiennent  et,  à  ce  titre,  peuvent  voir  leur  responsabilité,  notamment  pénale,
engagée en cas de non-respect des dispositions de la loi.

Par ailleurs,  le règlement européen (UE) 2106/679 relatif à la protection des personnes physiques à
l’égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) du 27 avril 2016, s’applique au sein
des États membres à partir du 25 mai 2018.
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Ce règlement qui renforce les obligations des responsables de traitement et les droits des personnes
concernées, augmente les risques de sanction et impose, pour toute autorité publique effectuant des
traitements de données à caractère personnel, la désignation d’un délégué à la protection des données
(art. 37 du RGPD).

Par délibération du 19 novembre 2018, le conseil municipal de Lannion désignait le responsable de la
commande publique, délégué de la protection des données.
Depuis, le service de la commande publique a subi une réorganisation suite à la mutation interne de
son responsable. La modification de la quotité du temps de travail de l’ancien responsable, affecté au
secrétariat général en temps que juriste polyvalent, ne permet pas l’exercice de cette mission.

Dans la mesure où le RGPD prévoit la possibilité de désigner un délégué externe, le CDG22 peut
mettre à disposition de la Ville de Lannion un délégué à la protection des données externe.

La mission proposée sera assurée par le CDG22 en tant que personne morale.

Le coût pour la Ville de Lannion s’élève à 7 420 € par an.

VU le Code général des Collectivités territoriales, 
VU le règlement (UE) 2106/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractère personnel (RPDG) du 27 avril 2016, applicable au sein des Etats membres le
25 mai 2018,
VU la délibération n° 2017/55 du CDG22 du 27 novembre 2017 actualisant la convention d’adhésion
aux missions supplémentaires à caractère facultatif du CDG 22 prévoyant la possibilité de mettre à
disposition des collectivités territoriales et établissements publics territoriaux un délégué à la protection
des données, et son annexe 1 de la délibération n°2019-60 du CDG22 du 29 novembre 2019,
VU sa délibération du 19 novembre 2018 désignant le délégué à la protection des données,
VU le projet de convention à intervenir avec le Centre de Gestion des Côtes d’Armor qui lui est soumis,

CONSIDÉRANT que la Commune de Lannion peut disposer, dans le cadre de la convention d’adhésion
aux  missions  supplémentaires  à  caractère  facultatif  avec  le  CDG22,  de  la  mise  à  disposition
d’informaticiens et agents qualifiés en matière de protection et sécurisation des données,

Il est proposé au conseil municipal :

DE DESIGNER le Centre de Gestion des Côtes d’Armor, délégué à la protection des données de la
commune de Lannion.

DE DONNER délégation  à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les opérations nécessaires d’une
part, à la désignation du délégué à la protection des données auprès du CDG22 et de la Commission
Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) et  d’autre part,  à la réalisation des missions du
délégué à la protection des données.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention « Protection des Données » à intervenir avec
le CDG22, ci-après annexée ainsi que tout document relatif à ce dossier. 

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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Monsieur  le  Maire informe  les  élus  que  le  conseil  municipal  se  réunira  le  vendredi  24  mars  et
examinera le budget primitif.

La séance est levée à 21 h 20.

Liste des délibérations

n° Objet
1 Élection du septième adjoint au scrutin de liste

2 Modification de la composition de commissions municipales

3 Modifications dans les désignations aux organismes extérieurs

4 Débat d’orientations budgétaires 2023

5 Forfait communal des écoles privées sous contrat d’association - École Jeanne d’Arc, École du
Sacré Cœur

6 Forfait communal des écoles privées sous contrat d’association - École Diwan

7 Crédits Classes de découverte et/ou activités d'éveil et/ou formations par les pairs

8 Subventions et participations 2023 (emplois associatifs et écoles privées)

9 Octroi de la garantie à certains créanciers de l'Agence France Locale - Année 2023

10 Convention de partenariat entre la ville de Lannion et AJOCA

11 Garantie d’emprunt – société HLM BSB – « Hent Keravel Braz » - 23 logements PLUS et 11
logements PLAI-O

12 TARIFS 2023 (correction)

13 Études de faisabilité du projet de déviation de la RD 11

14 Convention particulière de mutualisation pour l'assistance à maîtrise d'ouvrage d'une opération
de Voirie/ Réseaux/Aménagement urbain - Aménagement de voirie de la rue de Ploubezre et
mail François Mitterrand

15 Convention relative à l'aménagement et à l'entretien d'équipements de voirie sur le domaine
public départemental

16 Aménagement de pistes cyclables Ker ar Faout - Lancement de la procédure

17 Projet de réaménagement de locaux en R+1 et R+2 du bâtiment F de la cité administrative de
Kermaria (Au-dessus de la CAF)

18 Accord cadre à bons de commande - Contrats de maintenance - Marchés après appel d'offres
ouvert

19 DSIL Fonds Vert - Rénovation énergétique des bâtiments publics

20 DSIL Fonds Vert Imagerie

21 DSIL Fonds Vert - Fonds de renaturation des villes : végétalisation de la cour d'école Morand et
de la crèche Ti Babigou

22 DSIL Fonds Vert - Accompagnement de la stratégie nationale biodiversité 2030 : aménagement
des rives du Léguer au Moulin du Duc

23 DSIL Fonds Vert - Recyclage de la friche de Nod Huel

24 DSIL Fonds vert - Recyclage de la friche des Hauts de Penn Ar Stank
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n° Objet
25 Avis sur la procédure de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme ayant pour objet la

mise en œuvre du 2ème alinéa de l'article L.121-8 du Code de l'urbanisme

26 Ker ar Faout - acquisitions dans le cadre de l'aménagement d'une voie verte

27 Parking Maison des Sports - convention d'occupation temporaire du domaine public avec la SEM
Energies 22 pour l'installation d'une centrale photovoltaïque en ombrière

28 Chemin de Balaneyer - cession de la parcelle cadastrée CC n°172

29 Désaffectation d'emprise en vue d'une cession pour le lot 12 de Kervouric 2

30 Ar Voaz Glas - cession de droit au bail de Free Mobile à "On Tower France"

31 Rythmes éducatifs 

32 Modification de la Convention d'ouverture des structures d'Accueil du Jeune Enfant de la Ville de
Lannion à la commune de PLOUBEZRE

33 Information relative à la politique Langue bretonne

34 Indemnités de fonction des élus - situation au 30 janvier 2023

35 Convention de restauration avec Emeraude Id

36 Frais de déplacement - modification Forfait Mobilités Durables

37 Modification d'un poste de psychologue (20 à 40%)

38 RGPD - mise à disposition du délégué à la protection des données externes mutualisé du Centre
de Gestion - convention avec le Centre de Gestion

Liste des membres présents :

Nombre de membres en exercice : 33

Étaient présents :
Paul LE BIHAN - Eric ROBERT - Françoise LE MEN - Cédric SEUREAU - Bernadette CORVISIER -
Marc NEDELEC - Trefina KERRAIN - Hervé LATIMIER - Yvon BRIAND - Marie Christine BARAC'H -
Yves  NEDELLEC  -  Marie-Annick  GUILLOU  -  Patrice  KERVAON  -  Anne-Claire  EVEN  -  Christine
TANGUY -  Nolwenn HENRY -  Carine HUE -  Fabien CANEVET -  Christophe KERGOAT -  Louison
NOËL - Danielle MAREC - Jean-Yves CALLAC - Anne LE GUEN - Gérard FALEZAN

Étaient absents :
Michel DIVERCHY - Pierre GOUZI

Procurations :
Sonya NICOLAS (procuration à Paul LE BIHAN) - Christian MEHEUST (procuration à Marc NEDELEC)
-  Françoise  BARBIER (procuration  à  Marie-Annick  GUILLOU) -  Myriam DUBOURG (procuration  à
Bernadette  CORVISIER)  -  Fabrice  LOUEDEC  (procuration  à  Eric  ROBERT)  -  Gwénaëlle  LAIR
(procuration à Gérard FALEZAN) - Catherine BRIDET (procuration à Danielle MAREC)

Question 1 :

24 présents
7 procurations 31 votants
0 absent
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Question 2   à la fin   :
Arrivée de Michel DIVERCHY et de Pierre GOUZI

26 présents
7 procurations 33 votants
0 absent

Signature :

Monsieur le Maire
Paul LE BIHAN

La secrétaire de séance
Trefina KERRAIN
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